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« Nous avons dû lutter contre les vieux ennemis de la paix – le monopole industriel et financier, la spéculation, la banque véreuse, l’antagonisme de classe, l’esprit de clan, le profiteur de guerre. Ils avaient commencé à considérer le gouvernement des États-Unis comme un simple appendice à leurs affaires privées. Nous savons maintenant qu’il est tout aussi dangereux d’être gouverné par l’argent organisé que par le crime organisé. »

Franklin D. ROOSEVELT,
Madison Square Garden, 1936.




« Il n’y a pas d’alternative au capitalisme1. »

Klaus SCHWAB, président fondateur
du Forum économique mondial,
Davos (Suisse), 2012.




« Le capitalisme est le racket légitime organisé par la classe dominante. »

Al CAPONE.








1. In Le Monde, 7 janvier 2013.
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PRÉFACE




par Paul Jorion


Je reste personnellement convaincu que la cause majeure de la crise économique et financière actuelle réside dans des structures défectueuses dont les vices sont exacerbés, comme le dit lord Adair Turner, par la représentation fausse qu’en offre la « science » économique ou, pour utiliser les termes plus charitables qu’il emploie, par « les interprétations simplistes qui en sont données et auxquelles une confiance exagérée est accordée1 ». Il n’en reste pas moins que le portrait d’un monde financier gangrené par la fraude que nous offre dans les pages qui viennent Jean-François Gayraud est extrêmement convaincant, constat tragique qu’il complète par la thèse audacieuse d’un comportement de nos élites devenu mafieux, suite à leur conversion au cynisme distillé par les écoles de commerce les plus prestigieuses des deux rives de l’Atlantique et, très bientôt sûrement, présentes partout à la surface du globe. Gayraud me rejoint cependant sur la question des structures quand il examine in fine le pouvoir de chantage qu’exercent sur nous tous les établissements financiers trop gros pour que la société dans son ensemble puisse ignorer le fait que leur chute entraînera le système tout entier à leur suite.

Il existe au cœur même de nos sociétés ce que nous avons pudiquement qualifié de « maux nécessaires » : des pratiques dont ni l’autorisation pure et simple ni la prohibition pure et simple ne sont envisageables : la drogue, la prostitution, le commerce des armes. Faute d’avoir jamais su vraiment comment s’y prendre à leur sujet, nous prétendons leur livrer une guerre sans merci, mais sans vraiment y croire et, dans le cas de figure le plus favorable, en refilant en réalité la patate chaude à la nation voisine, comme dans le cas des États-Unis et du Mexique, bien illustré par Gayraud.

Comment gérer ces « maux nécessaires » ? Le choix est simple : soit abandonner le secteur tout entier à des mafias qui s’érigent rapidement en rivales des pouvoirs officiels (quand elles ne les phagocytent pas entièrement), soit établir un modus vivendi en assurant les chenaux par lesquels l’argent sale retrouve au bout du compte son chemin vers le système financier officiel, moyen aussi de maintenir une surveillance discrète sur ce qui s’y passe. Il faut alors, de temps à autre, pincer une banque qui passe véritablement les bornes en la matière, quitte pour le public de s’étonner, comme dans le cas de la banque britannique HSBC, que les sanctions aient alors l’air de pure forme.

*

Il est bien sûr impossible de dire absolument tout sur tout et, dans ses précédents ouvrages, Gayraud nous a déjà présenté d’autres facettes de ce dont il nous entretient à nouveau aujourd’hui dans Le Nouveau Capitalisme criminel. Quelle est alors la représentativité des cas particuliers que l’on trouve rapportés dans le présent livre ?

Pensons d’abord au cas de la BCCI, banque en trompe l’œil des années 1980, servant de façade à un ou à plusieurs services secrets, dont la CIA, qui n’apparut riche que parce qu’on imaginait à tort que de véritables riches lui faisaient véritablement confiance (alors qu’ils se contentaient de lui prêter leur nom contre rémunération), est-elle tombée au titre de seule pomme pourrie au sein du panier, ou bien la pourriture visible en son cœur quand elle s’est écrasée au sol est-elle celle qui se découvrirait semblablement dans chaque banque éventrée accidentellement ? C’est Franco Modigliani, prix Nobel d’économie en 1985, qui affirmait que toute banque apparemment en bonne santé est en permanence, dans certains de ses départements, une pyramide : une machine de Ponzi qui vit essentiellement sur la réputation d’honorabilité de la banque.

S’agit-il donc avec la BCCI d’un cas isolé ? ou bien s’agit-il en réalité d’un cas typique qui n’a dû qu’à la malchance de faire un jour l’actualité ? Question extrêmement difficile à trancher ! De même pour le Japon, nation semi-bureaucratique, semi-mafieuse, ayant passé un compromis avec ses yakuzas pour de multiples tâches dont on imagine mal que s’en acquitteraient des gens comme il faut, tels le recouvrement des dettes ou l’intimidation des petits porteurs dans les assemblées d’actionnaires.

Le Japon est-il l’exception qui confirme la règle ou bien une illustration convaincante de la règle elle-même ? Si la seconde branche de l’alternative est la bonne, espère-t-on vraiment pouvoir faire fonctionner dans ce pays des centrales nucléaires dont – nul ne l’ignore – la bonne marche exige une sûreté absolue dans tous ses détails et à toutes les étapes du processus ? Qu’en est-il si chacune des parties prenantes s’est acquittée de sa tâche en opérant des raccourcis ou en faisant des économies de bouts de chandelle en remplaçant la bonne qualité fiable par de la camelote ? Et quand survient la catastrophe, ce sont les yakuzas qui assembleront une armée d’asservis pour dette trop contents de se refaire un peu sur le plan financier – sinon sur celui de la santé – pour aller assurer dans des conditions rocambolesques le démantèlement et la décontamination des centrales éventrées. Et si le Japon n’est nullement exceptionnel, ni sous ce rapport ni sous un autre, qu’en est-il de la sécurité du nucléaire civil à l’échelle de la planète ?

Que le Japon soit la règle plutôt que l’exception dans les accommodements avec le ciel et autres libertés prises avec les grands principes, cela se confirme quand on constate le même genre d’errements dans d’autres pays. Ainsi, aux États-Unis, où la banque britannique HSBC se voit pratiquement exonérée alors qu’elle a été prise la main dans le sac d’un blanchiment massif d’argent sale, parce que la punir pour ses turpitudes, ce serait, selon les dires d’Eric Holder, l’Attorney General, l’équivalent de notre ministre de la Justice : « Mauvais pour l’économie américaine et peut-être même pour l’économie internationale. »

Comme Holder le laissa entendre, dans le monde d’aujourd’hui, les établissements financiers « too big to fail », trop gros pour que leur chute n’entraîne pas celle du système financier tout entier à leur suite, sont aussi « too big to jail » : trop gros pour pouvoir être poursuivis en justice, c’est-à-dire qu’ils sont exhaussés de facto au-dessus des lois. Y a-t-il là cependant rien de bien neuf ? N’est-ce pas M. de La Fontaine qui écrivait dans la seconde moitié du XVIIe siècle déjà : « Selon que vous serez puissant ou misérable, les jugements de cour vous rendront blanc ou noir » ? Ou bien ne s’agit-il là que du fonctionnement effectif de nos institutions, soudain apparu lisible en surface du fait de la crise mais par ailleurs nullement exceptionnel ?

*

La question que pose Le Nouveau Capitalisme criminel est de savoir dans quel monde nous vivons véritablement, par-delà les apparences de démocratie, le régime initialement choisi par nous et qui recueille toujours nos suffrages. La démocratie existe-t-elle encore et, s’il semble que oui, cette apparence n’est-elle pas trompeuse : n’est-elle pas seulement le fruit d’un décor habilement peint en trompe l’œil ? Répond très crûment à cette question un article fameux d’une équipe de l’Institut polytechnique de Zurich composée de Stefania Vitali, James B. Glattfelder et Stefano Battiston2, article publié en 2011, consacré au réseau de contrôle des firmes mondiales, sur lequel mon blog fut le premier à attirer l’attention dans le monde francophone (Gayraud rappelle que Le Monde seul en parlera dans la presse ayant pignon sur rue, en novembre de cette année-là, soit deux mois après le débat qui avait eu lieu sur mon blog). Il est mis en évidence dans cet article qu’un petit groupe de 147 firmes contrôle 40 % de la finance et de l’économie mondiales ; le nombre monte à 737 si l’on veut atteindre les 80 %.

Si le groupe de Zurich analysa pour la première fois les données susceptibles de faire apparaître une telle concentration, la question se pose de savoir depuis combien de temps il en est ainsi. Comme Gayraud le rappelle, on évoque traditionnellement en France les 200 familles : les 200 principaux actionnaires de la Banque de France qui, jusqu’en 1936, constituaient son assemblée générale, dont Édouard Daladier, président du Conseil, disait en 1934 : « Deux cents familles sont maîtresses de l’économie française et, en fait, de la politique française. Ce sont des forces qu’un État démocratique ne devrait pas tolérer, que Richelieu n’eût pas tolérées dans le royaume de France. L’influence des deux cents familles pèse sur le système fiscal, sur les transports, sur le crédit. Les deux cents familles placent au pouvoir leurs délégués. Elles interviennent sur l’opinion publique, car elles contrôlent la presse. » Mais, comme le soulignent les auteurs de l’étude zurichoise, avec la concentration vient aussi la fragilité : l’imbrication des contrôles mutuels facilite les effets de contagion, comme le mit en évidence l’effondrement financier auquel on assista au cours de la troisième semaine du mois de septembre 2008 durant laquelle l’équivalent de 1 000 milliards de dollars (750 milliards d’euros) durent être injectés dans le système financier pour empêcher sa paralysie totale.

Quand l’œil décèle l’illusion, comme c’est le cas aujourd’hui, la forteresse inexpugnable du capitalisme, minée par les inégalités criantes dans le partage de la richesse et par la spéculation, apparaît en pleine lumière comme le château de cartes qu’elle est en réalité. La panique s’installe alors et chacun court, accompagné des siens, vers les canots de sauvetage ou vers les radeaux qui sont à sa portée : qui, s’il a fait partie des bénéficiaires de l’illusion, en achetant une île en Micronésie et en la transformant en fortin, qui, s’il a fait partie des dupes, en achetant des pièces d’or et une arme à feu pour se protéger de la convoitise d’autres misérables comme lui.

Les exemples récents abondent où le grincement devenu trop strident des poulies en coulisse, l’effondrement de l’un des décors en carton-plâtre de qualité trop médiocre détruisent l’illusion pour un public pourtant tout disposé à avaler de nouvelles couleuvres, à prendre de nouvelles vessies pour de nouvelles lanternes. Apparaît ainsi aux yeux de tous la collusion des autorités et des établissements financiers, enfreignant d’un commun accord les principes de saine gestion pour sauver in extremis un système entièrement déréglé.

C’est à quoi l’on assista par exemple en 2008 au Royaume-Uni quand les autorités contactèrent discrètement les banques pour leur enjoindre – sur un ton allusif – de sous-évaluer les taux Libor exigés d’elles par leurs consœurs, pour tenter de berner le marché des capitaux quant au niveau d’insolvabilité globale atteint en réalité. Quand le numéro deux de la Banque d’Angleterre, Paul Tucker, fronçant les sourcils comme dans un film muet de la Belle Époque, se tournera quatre ans plus tard vers la Barclays, l’une des banques qui avaient contrevenu aux règles selon les instructions qu’il lui enjoignait, pour faire croire qu’un semblant d’ordre était maintenant rétabli, la Barclays, en la personne de Jerry del Missier, son chief operating officer, vendra la mèche ; les ficelles entremêlées des deux marionnettes seront pleinement visibles quand celles-ci s’entraîneront mutuellement dans leur chute.

L’intérêt général n’est plus aujourd’hui garanti parce que les principes sont respectés, mais plus pragmatiquement parce que tout est fait pour éviter que le système financier ne tombe en panne, quels que soient les effets de miroirs, les brumes artificielles et les hocus pocus qu’il faille mobiliser pour maintenir les apparences, et quelles que soient les exonérations rétrospectives des financiers coupables des pires excès. Les Français et les Belges conserveront un souvenir cuisant des exactions des dirigeants de la banque Dexia que la fièvre de l’or avait rendus fous, escroqueries sur lesquelles la raison d’État exige que l’on fasse maintenant une croix.

*

Si familier que tout cela devienne, il faudrait encore pour que cela change, que quelqu’un ait à s’en plaindre. Or qu’importe que le high frequency trading ait permis aux gouvernements de manipuler les cours de la Bourse à la hausse, puisque cela fait croire, dans une prophétie autoréalisatrice, que l’économie recouvre la santé, et chacun s’en réjouit, les non-dupes au même titre que les dupes.

Or qu’importe que les niveaux de taux du Libor soient manipulés à la baisse, dans un effort conjoint de ceux qui devraient faire respecter l’ordre et de ceux qui ont fait profession de le contourner, puisque ce sont ces taux artificiellement bas que l’on exige aussi des particuliers sur leurs emprunts et que la fraude les favorise donc également.

L’épargne des ménages américains de la classe moyenne est traditionnellement composée d’environ 40 % d’actions de sociétés et de 60 % de fortune captive dans les murs du logement. Quand la bulle de la Bourse s’effondra en 2000, et que la part actions de l’épargne se dégonfla, le gouvernement américain encouragea une bulle sur l’autre versant : celui de l’immobilier résidentiel. Quand vint le tour pour ce dernier de s’effondrer en 2007, le même gouvernement encouragea une nouvelle bulle boursière, fermant pudiquement les yeux sur les manipulations à la hausse – s’il devait être prouvé qu’il n’en était pas en réalité le véritable commanditaire. Mais qui dans la classe moyenne s’en offusquerait au nom de principes aussi peu pertinents en la circonstance que la morale ou l’honnêteté, puisque l’intérêt général est que le patrimoine se refasse une santé ?

*

La prétention séculaire de la finance à l’extraterritorialité de son domaine par rapport à la morale semble avoir triomphé. La « rationalité » supposée de l’Homo oeconomicus transcende les catégories éthiques. Souvenons-nous tout de même qu’il ne s’agit nullement de rationalité au sens où on l’entend généralement mais, comme l’écrit très bien Gayraud, d’un simple « comportement carnassier ». Le semblant triomphe sous toutes ses formes : la finance n’est plus qu’un immense village Potemkine, les clients les plus importants de Madoff étaient au courant de la supercherie et se taisaient, les nouvelles règles comptables permettent aux dirigeants des entreprises de piller la richesse de celles-ci selon leur bon vouloir, le high frequency trading légitime le piratage des marchés boursiers par des hackers, mais qu’importe puisque chacun s’y retrouve !

Que la machine financière parvienne encore à fonctionner malgré le délabrement avancé qu’on lui constate met en lumière une vérité que les gens en place s’accordent à masquer : que la création de richesses a cessé d’exiger du travail humain. S’acquittent désormais de toutes les tâches les robots qui ont envahi les usines, les « algos » qui passent leurs ordres sur les marchés au comptant et à terme – plusieurs milliers de ces ordres à la seconde, ainsi que les logiciels qui remplacent inexorablement les braves gens qui s’imaginent encore irremplaçables parce que, plutôt que leurs bras, c’est leur cerveau qu’ils emploient.

Les « gains de productivité », la richesse créée par le travail de machines qui n’exigent pas d’être rémunérées parce que le couvert et le coucher leur sont assurés, sont en effet redistribués entre d’une part, dividendes et versements d’intérêts qui vont aux détenteurs du capital : les « capitalistes » à proprement parler et, d’autre part, les salaires et bonus démultipliés qui vont aux « entrepreneurs » : industriels ou chefs d’entreprise. Si l’on veut qu’il en soit autrement, il faudra que l’exigent ceux qui travaillaient à l’époque où existait encore de l’emploi, parce que la logique des choses d’aujourd’hui, quant à elle, a cessé de l’exiger.

*

Terminons sur une note personnelle : tout ceci, à l’écrire, fait sens parce qu’il rejoint le parcours d’une vie.

Plusieurs mois avant que je ne découvre l’anthropologie et la sociologie qui deviendraient mes disciplines, je m’étais inscrit au départ dans une école de commerce. Après quelques jours de cours seulement, c’est un clin d’œil adressé à l’amphithéâtre bondé par le professeur de comptabilité qui m’en chassa. Ayant décrit dans une première colonne l’opération passée, il avait mis sur le tableau dans une seconde colonne sa transposition comptable maquillée, avant d’adresser un clin d’œil appuyé à son auditoire. Bien des étudiants présents avaient dû en conclure aussitôt qu’ils étaient exactement là où ils souhaitaient être.

Je m’inscrivis à la place en faculté de sciences économiques. C’est un autre sentiment qui me chassa de ce deuxième endroit. Je me préparais durant mon adolescence à devenir « savant », chimiste ou biologiste. Aussitôt que les premières équations de « science » économique furent inscrites au tableau noir, le sentiment d’une imposture s’imposa à moi : si ce qui m’était montré là présentait bien les signes extérieurs de la scientificité, il ne s’agissait pourtant sans aucun doute possible que d’une sinistre mise en scène. Dix ans plus tard je commençai d’en apporter les preuves.

Les dix-huit années que je passerai ensuite dans le milieu bancaire me révéleraient encore autre chose : la tolérance à la fraude exigée de ceux qui aspirent à crever le plafond de verre qui sépare les techniciens de la finance des dirigeants des établissements bancaires. Ce cynisme du « pas vu, pas pris » y porte un nom en langage codé : on l’appelle dans les hautes sphères, « esprit d’équipe ». Et c’est l’esprit d’équipe conçu de cette manière qui s’inculque dans les écoles de commerce. C’est au sein de celles-ci également que, comme a su le démontrer Donald MacKenzie3, on apprend à ignorer le démenti par les faits, la révérence manifestée envers les modèles qui « conviennent » aux milieux financiers ayant, à l’intérieur de leurs murs et sur leurs bancs, acquis la priorité sur tout autre type de considération. Nous en payons là aussi aujourd’hui les conséquences.






1. « … there is also a strong belief, which I share, that bad economics – or rather over-simplistic and overconfident economics – helped create the crisis », dans Economics, conventional wisdom and public policy, par Adair Turner, Institute for New Economic Thinking Inaugural Conference, Cambridge, avril 2010 : http://www.findthatpdf.com/search-73415841-hPDF/download-documents-inet-turner-cambridge-20100409.pdf.htm


2. Stefania Vitali, James B. Glattfelder et Stefano Battiston, « The network of global corporate control », arXiv : 1107.5728v1 [q-fin. GN] 28 juillet 2011.


3. Donald MacKenzie, An Engine, not a Camera. How Financial Models Shape Markets, Boston, MIT Press 2006.








Avant-propos






Ce que sera ce livre

Ce livre tentera d’illustrer le caractère profondément criminogène d’un certain capitalisme contemporain dans ce qu’il a d’inédit et de spécifique. Le capitalisme est un mode d’organisation politico-économique qui a eu et continuera d’avoir de multiples visages au cours de l’histoire. Il est par nature évolutif et changeant, comme le rappelle Fernand Braudel dans La Dynamique du capitalisme : « Le capitalisme est d’essence conjoncturelle. Aujourd’hui encore, une de ses grandes forces est sa facilité d’adaptation et de reconversion1. » Ce capitalisme contemporain vit une grande transformation – non plus seulement celle de la « société de marché » décrite par Karl Polanyi2, au demeurant plus que jamais d’actualité –, mais une autre plus explosive encore. Le type de capitalisme qui s’impose depuis la fin de la guerre froide est à la fois mondialisé, dérégulé et financiarisé à l’excès. Ces trois caractéristiques expliquent selon nous ses potentialités exceptionnelles aux dérives criminelles. Au point peut-être d’en interroger la nature même. Ce capitalisme ne nous conduirait-il pas dans un âge postpolitique, donc postdémocratique, dont la dynamique prédatrice n’aurait plus de frein ? L’événement majeur de la période post-guerre froide est la financiarisation du monde, un « procédé par lequel les services financiers, solidement implantés, s’approprient le rôle dominant en matière d’économie, de culture et de politique, au sein d’une économie nationale3 ». Jamais dans l’histoire, en fait depuis la monétarisation de l’économie, la finance n’a conquis une position de pouvoir aussi évidente. Si la finance fut un temps contenue par les acquis du New Deal, cette ère est révolue. La montée en puissance de la finance à l’échelle planétaire est un événement unique dans l’histoire et un trait majeur de la période contemporaine. La mondialisation financière puise certes ses racines dans la seconde moitié du XIXe siècle. Pour autant, le fait que cette mondialisation se situe dans une tendance historique centenaire ne peut occulter ce que la période actuelle présente d’inédit. Il s’est en effet produit une sorte d’accélération de ce processus à partir des années 1980, avec le début de la dérégulation/libéralisation des marchés économiques et financiers. La dérégulation/libéralisation n’est pas un fait de nature mais le résultat de trois événements. Elle est le produit de la mise en œuvre de politiques publiques (héritières d’une conception ultralibérale des marchés), d’évolutions géopolitiques (la fin de la guerre froide, l’ouverture des frontières) et d’innovations technologiques majeures (nouvelles technologies de l’information et de la communication).

Désormais, la finance mondialisée représente à elle seule un écosystème complexe et transnational, engageant de multiples intervenants : banques, fonds spéculatifs, investisseurs, avocats, intermédiaires, régulateurs, cabinets de conseil, lobbyistes, Bourses, etc. Cependant, peut-on parler de manière abstraite des « marchés financiers » ou de la « finance », ainsi que l’usage le veut ? Probablement pas, car les « marchés » et la « finance » n’ont pas d’existence propre : qui en a déjà rencontré un pour l’inviter à dîner ? En revanche, il existe de manière concrète des lieux dédiés à la finance, des outils et des techniques spécialisés et surtout des « acteurs » de la finance, des marchés et de la banque. Ainsi, derrière le trading de haute fréquence que nous envisagerons existent in concreto des traders de haute fréquence.

Cette finance mondialisée présente cinq caractéristiques historiques inédites : des volumes vertigineux déconnectés de l’économie réelle, une opacité grandissante, une régulation et une surveillance crédibles quasi impossibles, une fragmentation accélérée sur de multiples places, une puissance politique avérée. À l’aube du XXIe siècle, la planète finance représente au final un territoire largement dysfonctionnel et anomique. Pour preuve : cette finance mondialisée et dérégulée abrite un shadow banking, une « banque de l’ombre » dont nous reparlerons. Ce livre passera certains aspects du capitalisme financiarisé au tamis de la criminologie, en poursuivant notre entreprise d’édification d’une géopolitique et d’une géoéconomie du crime. Ce filtre criminologique éclaire différemment des faits et des situations jusqu’alors monopoles des économistes et des politistes. La lumière projetée est crue et dérangeante. Nous constaterons ainsi que, dans un capitalisme débridé, le crime financier fait système.




Ce que ne sera pas ce livre

Ce livre se gardera de deux extrêmes. Il n’a pas pour but de démontrer une hypothétique essence criminelle du capitalisme en général. L’auteur laisse ce soin, si tant est que ce soit fondé, à d’autres. Il n’a pas non plus pour objectif d’exposer les seules déviances criminelles du capitalisme. Un objectif aussi étroit n’aurait qu’un intérêt limité : en effet, tous les systèmes, toutes les institutions recèlent leur part d’ombre. Qu’en conclure alors ?









INTRODUCTION




Ce que les économistes, et souvent les criminologues, ne veulent pas voir


L’éclairage de l’économie et de la finance par la criminologie est un exercice qui n’est prisé ni par les criminologues ni par les économistes. D’où vient cet étrange aveuglement ? Pour le comprendre, un bref retour en arrière s’impose.


L’erreur de Jean-Baptiste Say et de ses épigones

L’histoire du crédit, de la banque et de la finance est indissociable de celle des fraudes, trucages et autres manipulations. Il suffit d’ouvrir une histoire de la finance ou de la spéculation pour croiser des cohortes de fraudeurs, manipulateurs, escrocs, filous et autres aigrefins, ainsi que le montre le classique d’Edward Chancellor, Devil Take The Hindmost : A History of Financial Speculation1. Charles Ponzi dans l’entre-deux-guerres ou Bernard Madoff au début du XXIe siècle ont eu d’innombrables prédécesseurs aujourd’hui oubliés. La plupart du temps, cependant, ces épisodes, si graves soient-ils, relèvent de l’ordre des simples anecdotes, certes récurrentes mais isolées : leur sens et surtout leurs conséquences demeurent relativement limités. Changeons désormais de catégorie pour aborder les crises financières, c’est-à-dire les « crises du crédit » : quelle influence le crime peut-il avoir sur ces événements macroéconomiques ? À l’examen, il semble que ces épisodes soient propices à ces comportements déviants. Or les crises financières sont consubstantielles au capitalisme : il n’y a pas de capitalisme sans crises financières ainsi que nous le rappelle l’historien Charles P. Kindleberger dans son classique Manias, Panics, and Crashes2. Par ailleurs, l’étude de ces crises est aujourd’hui cruciale car elles ont tendance à se révéler plus fréquentes et plus brutales dans le capitalisme financiarisé, mondialisé et dérégulé qui s’est imposé depuis les années 1980. Les crises financières contemporaines semblent même comporter une dose inédite de fraudes qui oblige à nous interroger sur la nature profonde de ces épisodes.

Les économistes et les criminologues s’aventurent en général peu dans ces contrées presque vierges, à la croisée de l’économie politique et du crime systémique. Pourtant, les phénomènes criminels ont suffisamment de puissance à l’ère du capitalisme mondialisé pour influencer et parfois conditionner le fonctionnement tant des institutions politiques que des marchés économiques et financiers. Ce constat dérangeant3 ne fait pas l’unanimité. Les phénomènes criminels sont encore trop souvent pensés comme de petits événements sans importance réelle ne pouvant faire sens. De simples marges folkloriques, utiles pour alimenter l’industrie du divertissement, mais sans influence sur le centre. Or cette prétendue « périphérie criminelle » s’invite de plus en plus au cœur des sociétés contemporaines. L’approche criminologique est non seulement sous-estimée et méprisée mais elle se double parfois d’un procès d’intention aux arguments connus : l’importance donnée à une grille de lecture par le crime serait une opération de diversion empêchant de saisir les vraies racines des dysfonctionnements du capitalisme, une recherche de boucs émissaires destinée à calmer l’opinion et aboutissant à conforter le système dans ses mécanismes déviants.

L’aveuglement aux causalités criminelles est en fait profond et ses origines sont multiples. Cet aveuglement est d’abord intellectuel : nous ne savons ou ne voulons pas voir, par ignorance, cynisme ou calcul. Il est aussi parfois, plus subtilement encore, d’ordre idéologique. Le conformisme spectaculaire et festif, aussi diffus qu’implacable, ne cesse de banaliser, relativiser, glamouriser et folkloriser les comportements criminels. L’illusion spectaculaire s’appuie par ailleurs sur une autre source d’aveuglement idéologique : une conception dogmatique du libéralisme qui tend à nier et à dissoudre le caractère corrosif du crime dans le fonctionnement des marchés, quand elle ne l’encourage pas au nom de l’omniscience, de l’infaillibilité et des capacités autostabilisatrices desdits marchés libres et dérégulés. Le décalage entre la réalité des phénomènes criminels et leur faible perception est en définitive immense. Cet aveuglement persistant conduit régulièrement à des erreurs de jugement de la part des décideurs et des commentateurs. Au-delà de la seule doctrine libérale, c’est en réalité un large pan de la pensée économique classique qui, par un positivisme étroit, refuse de considérer le crime comme une variable explicative pertinente. La plupart des économistes considèrent que la question criminelle ne les concerne pas. Le crime serait un acte neutre pour la compréhension des marchés, car son contenu serait essentiellement moral et juridique. Les faits criminels représenteraient des flux sans étiologie propre. Ce préjugé est ancien et défendu par les plus grands auteurs.

Dans son Cours complet d’économie politique pratique de 1840, Jean-Baptiste Say expose ce préjugé, annonçant – non sans ambiguïté, d’ailleurs – un point de vue que la plupart de ses confrères défendront ensuite : « Le même objet peut devenir le sujet d’études différentes. L’homme lui-même, ce premier élément des sociétés, n’est-il pas différemment observé par le physiologiste et par l’économiste politique ? De même il doit être permis à ce dernier de n’étudier les phénomènes que sous le point de vue qui peut jeter du jour sur sa science. Dans un gain frauduleux, il verra un déplacement de richesse lorsque le moraliste y condamnera une injustice. L’un et l’autre regarderont une spoliation comme funeste ; l’économiste parce qu’un tel déplacement est nuisible à la production véritable ; le moraliste parce qu’il porte une dangereuse atteinte aux vertus sans lesquelles il n’est point de solide bonheur, ni même de société. L’étude de l’économie politique et celle de la morale se prêtent comme on voit, sans se confondre, un appui mutuel. […] Toutes les sciences n’en feraient qu’une, si l’on ne pouvait cultiver une branche de nos connaissances sans cultiver toutes celles qui s’y rattachent ; mais alors quel esprit pourrait embrasser une telle immensité4 ! » Plus explicitement encore : « Un vol, une perte au jeu et d’autres accidents font passer une portion de richesse d’une main dans une autre, sans qu’au total la société soit devenue plus pauvre ou plus riche. Un accaparement, un monopole, enrichit une classe de citoyens aux dépens d’une ou de plusieurs autres classes ; les fortunes particulières en sont vivement affectées ; les uns sont ruinés, les autres s’enrichissent5. » Si donc Jean-Baptiste Say estime que le crime n’opère qu’un « déplacement de richesse », il n’en reconnaît pas moins de façon contradictoire que ce fait est « nuisible à la production véritable ». Fondamentalement, cependant, le crime ne serait qu’une « vicissitude » sans effet général, pour reprendre une autre de ses expressions.

L’idée d’une neutralité fondamentale du crime sur l’économie et la finance est encore plus marquée chez Léon Walras dans ses Éléments d’économie politique pure en 1874 : « Qu’une substance soit recherchée par un médecin pour guérir un malade ou par un assassin pour empoisonner sa famille, c’est une question très importante à d’autres points de vue, mais tout à fait indifférente au nôtre. La substance est utile, pour nous, dans les deux cas, et peut-être plus dans le second cas que dans le premier6. » Il est par ailleurs éclairant que le même Léon Walras invite pour la première fois les mathématiques dans l’économie, conférant ainsi à cette « discipline » (économique) son nouveau statut de « science ». La finance suivra. On ne parlera plus désormais d’« économie politique » mais bien de « sciences économiques ». Ce vernis de scientificité anoblit la discipline et l’éloigne de fait du débat public : qui dispose des armes pour discuter d’une science sinon les scientifiques eux-mêmes ? Dans la culture occidentale depuis Pythagore, les nombres jouent un rôle central. Comme le soulignent dans un dialogue percutant le mathématicien canadien David Orrell et l’économiste tchèque Tomas Sedlacek, cette importation des mathématiques dans l’économie a été un retentissant échec : « Notre tradition scientifique s’appuie sur une croyance quasi mystique dans les chiffres et on voit que la science cherche à réduire tout système complexe à une équation ou à un modèle mathématique. […] Malheureusement (en économie) ça ne marche pas7. » Cette fétichisation des chiffres et des mathématiques – car il est bien question à la « marge » ici, de « pensée magique » – conduit à une impasse intellectuelle : ce qui ne peut être mesuré précisément est alors mis de côté, oublié ou méprisé. Or l’étude du crime relève de manière typique de ces univers dans lesquels les données sont la plupart du temps incertaines et défaillantes. Par cette priorité accordée aux données chiffrées, on se condamne alors paradoxalement à l’ignorance. Comme l’écrit le prix Nobel d’économie Paul Krugman : « Nous ne voyons tout simplement pas ce que nous ne parvenons pas à modéliser8. »

Le crime devient ainsi un non-sujet pour les économistes sauf, serait-on tenté de souligner avec malice, s’il tue l’économiste ou son éditeur ! Ce que ces auteurs ne veulent pas voir les dérange : le crime n’est pas seulement une question morale et juridique mais bien une réalité d’ordre public (économique) pouvant détruire ou transformer des biens et des services, ainsi que le bon fonctionnement des marchés, dans un sens contraire à l’intérêt général. Le crime n’est pas un jeu à somme nulle mais une réalité en soi, non un artefact juridique ou moral, pouvant durablement fausser les règles mêmes de fonctionnement de l’économie et de la finance. Le respect des lois – droit pénal, des affaires, civil, etc. – est en effet une condition nécessaire et indispensable du fonctionnement équitable des marchés. Les lois de l’économie peuvent vite être submergées par la « main réelle du crime », une « main » aux fondements scientifiques au demeurant plus établis que la « main invisible » décrite par Adam Smith. Autrement dit, la main du crime sur les marchés existe : elle n’est invisible que pour les économistes qui la nient.




La « main invisible » : une illusion fondée sur le crime ?

Il y a donc dans la pensée économique traditionnelle un angle mort aux conséquences profondes. Avant même que Jean-Baptiste Say et Léon Walras se laissent aller à oublier le crime, l’école libérale commet la même erreur. Par une perversité de l’esprit, la pensée libérale originelle nie moins le rôle du crime qu’elle ne le célèbre. C’est ainsi que le médecin hollandais Bernard de Mandeville fait l’éloge de la cupidité et du vice, jusqu’au crime, dans sa fameuse Fable des abeilles. Les vices privés font le bien public, publiée en 17149. Et il y a peut-être pire encore et ce de manière plus insoupçonnée. Questionnons l’idée inventée par Adam Smith, aux accents quasi religieux, de la « main invisible » : le fondement principal de la théorie libérale contemporaine ne reposerait-il pas sur une démonstration quasi criminelle ? Son argument de base ne serait-il pas biaisé ? Pour s’en convaincre, il est important de lire le philosophe américain Marvin T. Brown qui rappelle dans Civilizing the Economy : A New Economics of Provision10, que la théorie de la « main invisible » proposée par Adam Smith dans ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776) comporte un impensé dérangeant : l’esclavage. Comment cela est-il possible ?

Le philosophe écossais forge sa croyance sur les bienfaits du marché autorégulateur et du libre-échange dans un contexte historique précis : une Écosse en pleine prospérité économique. Il est en effet cardinal de connaître les circonstances dans lesquelles cette pensée a germé : une idée, même si elle a des relents mystiques, ne tombe pas du ciel : elle se bâtit au contact du réel, d’une expérience vécue. De 1751 à 1764, Adam Smith enseigne la philosophie morale à l’Université de Glasgow et intègre le « club d’économie politique » de la ville. Par cette double expérience, Adam Smith fréquente les hommes à l’origine de la richesse de la ville : les marchands enrichis notamment par le commerce du tabac, surnommés les « lords du tabac ». Au milieu du XVIIIe siècle, l’Écosse connaît en effet une richesse inédite grâce au tabac importé des plantations de Virginie et du Maryland en Amérique du Nord puis réexporté en Europe. Glasgow se transforme en une des villes les plus riches et un des plus grands ports d’Europe ; et sa nouvelle richesse née du tabac entraîne le développement d’autres secteurs industriels – tels ceux du lin, du fer ou de la tannerie –, mais aussi de grandes banques. Cependant, cette prospérité ne s’explique pas seulement par le talent et l’esprit d’entreprise des marchands écossais et des colons européens installés en Amérique du Nord. Un autre facteur joue un rôle central : la main-d’œuvre abondante et à bon marché fournie par l’esclavage. « Les esclaves dans les colonies, explique Marvin T. Brown, étaient à la fois des fournisseurs de produits à l’Écosse et les consommateurs de produits venant d’Écosse11. » La nouvelle richesse écossaise est en effet incompréhensible si le travail des esclaves produisant le tabac, mais aussi le sucre ou le coton, est ignoré. C’est pourtant ce que fait Adam Smith dans son œuvre. Les « lords du tabac », l’Écosse et les colonies prospèrent grâce à l’esclavage : le philosophe ne peut l’ignorer puisque cette vérité est connue de tous, évidente et visible mais il la passe pourtant sous silence. Au lieu d’appuyer ses théories sur la sombre réalité de l’esclavage, le philosophe préfère prendre l’exemple célèbre d’une manufacture d’épingles. Adam Smith occulte donc complètement le fait que la prospérité écossaise s’enracine dans la soumission forcée d’une main-d’œuvre abondante : à la fois l’échange d’esclaves dans le cadre du commerce triangulaire (Afrique/Amérique/Europe) et le commerce de produits fabriqués par les esclaves dans les colonies. Cet oubli biaise forcément la valeur de sa démonstration12. Si les prémisses de la théorie sont fausses, que vaut alors la démonstration ? Ainsi, au regard de la vérité historique, la richesse écossaise ne peut s’expliquer par la « main invisible » smithienne, mais d’abord par l’exploitation de l’esclavage qui fut un des grands crimes de l’histoire moderne. Si Adam Smith avait décrit ce monde réel de l’esclavage, il aurait probablement dû abandonner sa croyance optimiste dans une improbable « main invisible » dirigeant l’économie à la perfection, à l’origine de La Richesse des nations. Comme le dit Martin T. Brown, l’histoire racontée par Adam Smith est de ce fait « dans une large mesure une fabrication13 ».

La « main invisible » d’Adam Smith est au mieux « noire » – couleur de la peau des esclaves – et au pire « rouge » du sang des victimes d’un commerce d’êtres humains particulièrement meurtrier. Il y a ainsi un écart considérable entre ce que le philosophe sait de la réalité et ce qu’il en décrit. Car, dans ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, Adam Smith explique le développement formidable des colonies uniquement par « une bonne terre abondante et la liberté de faire » et reste totalement silencieux sur le soubassement esclavagiste de cette économie ; même s’il explique par ailleurs que les trois sources générales de la prospérité sont la terre, le capital et le travail. Apparemment, les esclaves ne sont pas perçus comme des travailleurs mais comme un capital, propriété des colons. L’histoire proposée par Adam Smith n’est donc pas celle, très sombre, d’un système économique fondé sur l’esclavage, mais une autre, plus optimiste et rassurante, dans laquelle le jeu du commerce, du marché et la libre entreprise créent de manière infaillible de la prospérité. Le silence d’Adam Smith sur le rôle de l’esclavage ne peut même pas s’expliquer par des convictions esclavagistes : le philosophe a toujours exprimé des opinions abolitionnistes. Sa compassion était-elle donc feinte ? Était-il hypocrite ? Adam Smith est probablement aveuglé par ses préjugés libéraux, fasciné par ce qu’il observe à Glasgow au sein de l’élite marchande. La vérité de l’esclavage s’accordant mal avec les principes libéraux envisagés, il la passe sous silence. « Ce qui était invisible dans le compte rendu fait par Smith sur la création des richesses était le rôle de l’esclavage. Cependant, le commerce des esclaves était une part importante dans le monde économique global dans lequel Smith vivait. Commercer des esclaves était en fait un marché très visible14. » Comme le dit l’économiste jésuite Gaël Giraud : « La “main invisible” est une main de couleur noire, restée invisible aux yeux de l’analyste “éclairé” que fut Smith15. » Quelle qu’ait été la raison de son aveuglement à l’esclavage, le philosophe suggère au final une vision de l’économie fort commode d’un point de vue moral, dans laquelle il n’est nécessaire de se préoccuper ni des origines (violence) ni des conséquences (esclavage et ses souffrances) de la croissance économique. L’optimisme et l’aveuglement smithiens présentent l’avantage de proposer une vision amorale des relations économiques autorisant toutes les dérives. Le cynisme libre-échangiste a-t-il disparu depuis l’Écosse smithienne du XVIIIe siècle ? Aujourd’hui, il y aurait par exemple beaucoup à dire sur les filiales et les sous-traitants des multinationales implantées hors d’Occident, du Bangladesh au Mexique en passant par l’Inde ou la Chine. Et que dire aussi de la « prospérité » tant célébrée de certaines monarchies du Golfe usant d’une main-d’œuvre servile ? L’expérience démontre amplement que les relations économiques tiennent moins à une hypothétique « main invisible » – aux fondements scientifiques jamais démontrés – qu’à l’action de mains humaines bien visibles, souvent dures et parfois même criminelles comme nous le verrons.




Cloisonnements disciplinaires et euphémismes

Encore ne faut-il pas trop désespérer des économistes : ils peuvent parfois sortir de l’aveuglement. George Akerlof, futur prix Nobel d’économie, est l’auteur en 1970 d’un article devenu célèbre sur le pillage en économie, « The market for lemons16 », dont tous les faits analysés sont des exemples manifestes de fraude, sans que le mot soit à aucun moment utilisé. George Akerlof revient plus tard sur la question avec un autre article sur le pillage, lui aussi passé à la postérité, « Looting : the economic underworld of bankruptcy for profit17 » : cette fois, il n’hésite pas à utiliser le mot « fraude ». L’aveuglement au fait criminel est renforcé par les cloisonnements disciplinaires qui conduisent à des analyses étroites et appauvries. Chaque science sociale, jalouse de son territoire scientifique, s’enferme dans des voies étroites. Les œillères intellectuelles et juridictionnelles ont pour conséquence de nous faire passer à côté de l’essentiel. Ainsi, il ne devrait plus être possible d’envisager l’observation des systèmes politiques et économiques sans une grille de lecture criminologique. De même, a contrario, la criminologie ne devrait plus ignorer la science politique ou la macroéconomie. Avec de tels croisements et convergences, il n’est pas question de réduire des réalités économiques ou politiques à une monocausalité naïve. Le projet est autre : apporter un éclairage différent sur des faits sociaux plus complexes qu’il y paraît au premier abord dans leurs dynamiques. Il n’est pas question d’opérer une reductio ad criminem mais d’apporter un point de vue nouveau. Ce regard criminologique n’entre pas en contradiction avec les concepts et explications donnés par la « science » économique. Une même réalité peut être décryptée différemment, selon d’autres outils. Ainsi, ce que les économistes décrivent et expliquent au moyen des concepts d’« asymétrie des comportements/informations » ou d’« aléa moral » peut recouvrer ce que le criminologue expertisera en termes de « fraudes ». De même, les fameux « mauvais prêts », « prêts toxiques », « prêts irrécouvrables » ou « prêts hasardeux » déterminants dans la formation des bulles immobilières et le déclenchement des crises financières ont souvent pour origine des actes de tromperie : ce sont souvent pour partie des prêts frauduleux. Ainsi, un positivisme étroit conduit au final à rendre compte de la réalité par des euphémismes ou des concepts asséchés. La lecture criminologique avec son prétendu juridisme ou moralisme réintroduit de l’humanité et par là une proximité avec la réalité. De même, les réflexions sur les « supervisions défaillantes » du monde financier devraient conduire à des conclusions plus claires sur la conséquence de ces failles : la capacité pour les acteurs financiers à s’affranchir des règles, donc à frauder.

On comprend mal pourquoi l’interprétation des faits économiques et financiers devrait demeurer le monopole des seuls économistes et financiers. Une conception par trop cadastrale – « chacun chez soi » – du savoir ne provoquerait-elle pas un rétrécissement et un appauvrissement de notre compréhension des événements ? Il est vrai que la langue spécialisée des économistes peut vite se transformer en novlangue. Les mots servent alors à dissimuler la réalité, et non plus à la rendre plus intelligible. À propos des fraudes ayant entouré le fonctionnement du Libor durant la crise des subprimes, Mario Draghi, président de la Banque centrale européenne, décrit ainsi ces manipulations de manière irréelle, mais bien évidemment à dessein : « Le comportement de certains protagonistes et les manquements sont inqualifiables et ont mis en évidence une nouvelle fois une gouvernance fautive du processus18. » Une simple « gouvernance fautive » ? Est-ce bien cela ou tout autre chose ?

À la décharge des économistes et financiers de bonne foi, il n’est pas toujours aisé de distinguer le bon grain de l’ivraie, de faire la part entre une fraude et de la spéculation simplement hasardeuse ou un investissement irréfléchi. Cependant, l’intention frauduleuse demeure le meilleur guide pour l’application d’une norme pénale, toujours délicate dans des matières complexes et largement invisibles à l’œil nu. Le crime financier n’a en effet ni l’évidence intellectuelle ni la matérialité incontestable d’un homicide ou d’un vol. Ce qui autorise tant de dénis intéressés ou naïfs.




Qui a peur de Fernand Braudel ?

Les historiens sont en général peu impressionnés par les théories économiques. Ainsi, à la frontière de la prédation guerrière et de la prédation criminelle, Fernand Braudel propose-t-il une explication criminologique de la « décadence » de l’économie-monde en Méditerranée à la fin du XVIe siècle, par une succession de pillages et de contrefaçons organisés par les marchands nordiques : « Ce qui nous est prouvé, c’est que le monde méditerranéen, à partir des années 1570, a été harcelé, bousculé, pillé par les navires et les marchands nordiques et que ceux-ci n’ont pas construit leur première fortune grâce aux Compagnies des Indes et aux aventures sur les sept mers du monde. Ils se sont rués sur les richesses en place de la mer Intérieure et les ont saisies par tous les moyens, les meilleurs et les pires. Ils ont inondé la Méditerranée de produits à bon marché, souvent de la camelote, mais imitant sciemment les textiles excellents du Sud, l’ornant même des sceaux vénitiens universellement renommés afin de la vendre sous ce label sur les marchés ordinaires de Venise. Du coup, l’industrie méditerranéenne perdait à la fois sa clientèle et sa réputation. Imaginez ce qui se passerait si, pendant vingt, trente ou quarante ans, des pays neufs avaient la possibilité de mettre en coupe réglée les marchés extérieurs ou même intérieurs des États-Unis en y vendant leurs produits sous l’étiquette : made in USA. Bref, le triomphe des Nordiques n’aurait pas tenu à une meilleure conception des affaires ni au jeu naturel de la concurrence industrielle […]. Leur politique a été simplement de prendre la place des anciens gagnants, la violence étant de la partie19. » Ce texte issu d’une conférence prononcée en 1976 résonne étrangement aujourd’hui alors que 10 % du commerce mondial est contaminé par des produits contrefaits provenant principalement des pays émergents. La Dynamique du capitalisme naissant que décrit avec réalisme Fernand Braudel comprend beaucoup d’obscurités, en fait nombre de comportements très éloignés des mécanismes du libre-échange et de la concurrence loyale.

Cependant, au-delà de cet exemple, Fernand Braudel propose une distinction devenue classique entre économie de marché (marchés, foires, Bourses) et capitalisme, présentant un intérêt direct pour notre sujet. Il y aurait ainsi depuis le XVIIIe siècle « deux types d’échanges ; l’un terre à terre, concurrentiel puisque transparent (économie de marché) ; l’autre supérieur, sophistiqué, dominant (capitalisme) ». L’économie de marché est faite « d’échanges sans surprise, “transparents”, dont chacun connaît à l’avance les tenants et les aboutissants ». Avec l’émergence du capitalisme, « c’est la mise en place, contre la réglementation traditionnelle du marché, de chaînes commerciales autonomes, fort longues, libres de leurs mouvements et qui d’ailleurs profitent sans scrupule de cette liberté ». L’économie devient une « sphère de la circulation », faite « d’échanges inégaux […] où la concurrence a peu de place ». L’accumulation des capitaux donne naissance à une nouvelle classe très concentrée, aux pratiques peu contrôlées et peu transparentes : « Ils ont mille moyens de fausser le jeu en leur faveur, par le maniement du crédit, par le jeu fructueux des bonnes contre les mauvaises monnaies, les bonnes monnaies d’argent et d’or allant vers les grosses transactions, vers le Capital, les mauvaises, de cuivre, vers les petits salaires et paiements quotidiens, donc vers le Travail. Ils ont la supériorité de l’information, de l’intelligence, de la culture. Et ils saisissent autour d’eux ce qui est bon à prendre – la terre, les immeubles, les rentes… Qu’ils aient à leur disposition des monopoles ou simplement la puissance nécessaire pour effacer neuf fois sur dix la concurrence, qui en douterait ? […] Enfin, c’est par la masse de leurs capitaux que les capitalistes sont à même de préserver leur privilège et de se réserver les grandes affaires internationales du temps. »




La criminalité organisée en col blanc

Cependant notre réflexion serait hémiplégique si nous tombions dans un travers très répandu consistant à parler du crime de manière seulement abstraite. La question essentielle en criminologie est celle du qui. Qui sont les criminels agissant sur les marchés économiques et financiers ? Tentons d’y voir clair car notre perception de ce que sont les criminels est de plus en plus biaisée par l’industrie du divertissement. Depuis un siècle, notre regard sur le monde criminel s’est structuré autour de deux concepts pertinents : crime organisé et crime en col blanc.

Longtemps, les criminels dits d’habitude, ceux ayant fait du crime un mode de vie et une carrière, ont été perçus à tort comme fonctionnant plutôt de manière individualiste, inorganisée, ne s’associant que ponctuellement. Une vision erronée du crime puisque le Moyen Âge européen a vu œuvrer un grand nombre de groupes de criminels pérennes et structurés. Au XIXe siècle, la criminologie commence à mettre un nom sur ces associations de criminels. Des auteurs comme Louis Blanc ou Gabriel Tarde dans La Philosophie pénale20 décrivent des phénomènes de criminalité organisée et les qualifient comme tels. Gabriel Tarde propose même en plus de celui de « crime organisé » d’autres qualificatifs frappants : associations, fraternités, sociétés secrètes, industrie criminelle, etc. Puis, peu après, la criminologie nord-américaine systématise l’approche de l’organized crime, à l’image de la Chicago Crime Commission (1919), une commission indépendante qui a sous le regard un sujet d’étude incomparable et nouveau : les puissants gangs irlandais et italo-américains ; et ce au moment où les autorités municipales et les services de police gravement corrompus par ce même crime organisé ont tendance à relativiser l’ampleur du mal. Une réalité criminelle inédite suscite donc l’émergence et la formalisation d’un concept nouveau, non sans polémiques et controverses21. Le concept de crime organisé s’est ensuite défini à partir de trois caractéristiques : l’origine sociale modeste de ses membres (les bas-fonds sociaux) ; la nature violente et visible de ses crimes (drogue, vols, homicides, etc.) ; enfin sa capacité organisationnelle, associative et entrepreneuriale. Toutefois, le monde du crime n’est encore compris que comme un underworld. Le Milieu est d’abord un monde « souterrain » et de basse condition sociale. Le socialement dangereux est perçu comme un homme du peuple, issu des couches laborieuses22. Jusqu’au jour où, dans l’entre-deux-guerres, le sociologue américain Edwin H. Sutherland propose un changement radical de perspective modifiant notre vision du monde du crime avec le concept de « crime en col blanc » (white collar crime)23. Il montre que les élites politiques, économiques et financières – les « cols blancs » (white collar), par opposition aux « cols bleus » du crime organisé – peuvent elles aussi commettre des crimes. Le crime n’est donc pas un « privilège » des classes modestes. Ce crime en col blanc présente trois caractéristiques : l’origine sociale supérieure de ses auteurs (l’upperworld des élites) ; la nature non violente des crimes, commis à l’occasion de l’exercice de leurs professions légitimes ; et la très faible visibilité sociale et judiciaire de ces crimes, peu ou pas réprimés, ni d’ailleurs perçus comme socialement dangereux.

La pensée d’Edwin H. Sutherland est révolutionnaire pour trois raisons. La première est évidente : il démontre que les élites peuvent mal agir en profitant de leurs fonctions, rester invisibles aux yeux de la société et de l’appareil judiciaire et donc demeurer impunies. Les deux autres révolutions sont passées plus inaperçues, ou du moins ont-elles été oubliées avec le temps, peut-être car elles sont plus dérangeantes encore. D’abord, Edwin H. Sutherland brise la sympathique et confortable illusion selon laquelle les seules conditions socio-économiques expliqueraient le crime. Car, explique-t-il, si les élites commettent elles aussi des crimes alors même qu’elles ne manquent de rien, que vaut l’explication par la pauvreté ou le chômage que l’on propose de manière mécanique pour la déviance des couches sociales modestes ? Il ne peut pas exister un système causal différent selon que l’on soit en haut ou en bas de la pyramide sociale ! La richesse et le confort devraient immuniser les élites contre la tentation du crime, or il n’en est rien ! Edwin Sutherland nous invite donc à explorer des explications plus culturelles pour comprendre le passage à l’acte criminel aussi bien des cols bleus que des cols blancs. Ensuite, le sociologue américain classe certaines formes de criminalité des élites dans la catégorie du « crime organisé », alors qu’habituellement l’organized crime était un concept « réservé » aux gangsters traditionnels. Edwin Sutherland a l’intuition que les cols blancs sont capables de commettre leurs crimes non pas seulement de manière isolée et occasionnelle, mais de manière associative et pérenne. Il est vrai qu’il a alors sous les yeux un laboratoire unique : l’Amérique des « barons voleurs », ceux à l’origine de la crise de 1929 que fustigeront Franklin D. Roosevelt et la grande commission d’enquête du Congrès dite « commission Pecora ».

Pourquoi ce bref détour par l’histoire de la criminologie ? Dans toutes les grandes fraudes et crises financières que nous allons étudier, nous retrouverons ces deux types d’acteurs criminels, dans des proportions différentes selon les contextes et les lieux. Les dosages sont changeants : beaucoup de cols blancs et peu de gangsters, ou bien à l’inverse beaucoup de gangsters et peu de cols blancs ; et souvent un mélange des deux, avec des rapports complexes défiant les analyses simplistes. Lors des situations que nous allons envisager, ces deux univers criminels apparemment si dissemblables savent s’associer, coopérer et trouver des terrains d’entente mutuels. Ces porosités entre cols blancs criminalisés et professionnels traditionnels du crime s’expliquent par une simple convergence d’intérêts. Cependant, ces porosités et ces convergences conduisent aussi à une hybridation croissante : d’un côté des criminels en col blanc adoptent certaines caractéristiques du crime organisé des gangsters (habitudes, associations, clandestinité) ; d’un autre côté, la couche supérieure du banditisme a appris à s’intégrer aux élites sociales légales suite au blanchiment de ses gigantesques profits criminels. Le « blanc » s’est grisé et le gris s’est « blanchi ». Au bout du compte, nous voyons probablement émerger des phénomènes nouveaux de « criminalité organisée en col blanc24 », difficilement détectables mais très corrosifs, brouillant les frontières entre cols blancs et cols bleus du crime, donnant naissance à terme à de véritables « bourgeoisies criminelles25 ».

 

Comme nous allons l’observer dans les pages qui suivent, une version financiarisée, mondialisée et dérégulée à l’excès du capitalisme tourne vite au capitalisme de la fraude et à des formes inédites de gangstérisation de l’économie et de la finance, et ce sous des masques souvent sympathiques et inoffensifs. Cette exploration s’organisera en sept chapitres, chacun d’entre eux décrivant une problématique spécifique de ce capitalisme criminalisé. Le premier chapitre traitera des crises financières : peuvent-elles avoir une origine criminelle ? Afin de répondre à cette question, nous revenons à titre principal sur deux crises financières exceptionnellement criminalisées, survenues dans des contextes historiques différents : la récession yakuza au Japon et les pyramides albanaises. Le deuxième chapitre abordera la question des narcobanques : certaines banques dévoyées sont-elles au service du crime organisé, en l’occurrence des cartels de la drogue ? Nous montrerons comment des institutions financières géantes se livrent en toute « conscience » et dans une grande impunité au blanchiment de l’argent du crime de manière industrielle. Les chapitres 3 à 6 s’interrogeront sur l’irruption d’une nouvelle technique de transaction sur les marchés financiers, le trading de haute fréquence : des financiers déviants à Wall Street ont-ils inventé le crime parfait ? Enfin, dans un dernier chapitre, nous questionnerons le sens de la puissance nouvelle de la finance : fonctionne-t-elle désormais par-delà le bien et le mal, à la poursuite d’une destinée toute nietzschéenne ?











CHAPITRE 1

Récession yakuza et pyramides albanaises : les crises financières ont-elles une origine criminelle ?





« Toutes les fraudes bancaires sont commises par des gens honnêtes. »

James S. GIBBONS (1859)1.





Les crises financières sont de notre temps car elles sont de tous les temps. Même les économies précapitalistes, mais déjà monétarisées, connaissent des crises financières. Ainsi, dans les Annales2, l’historien romain Tacite s’en fait le témoin pour le Ier siècle après Jésus-Christ. Cependant, les crises nées de la dérégulation et de la mondialisation présentent une violence et une fréquence particulières. Dans un ouvrage précédent, La Grande Fraude. Crime, subprimes et crises financières3, nous avons montré comment la plus grande crise financière depuis 1929, celle dite des subprimes (2007) – et, avant elle, la faillite des caisses d’épargne aux États-Unis (savings and loans) qui en fut le prologue –, a comporté une dimension criminelle essentielle, mais dissimulée et incomprise. Une telle réflexion sur les liens entre crises financières et criminalité est importante car la décennie 2000 apporte des preuves flagrantes de cette relation de causalité entre crime et crise. Ainsi, après la crise des subprimes, plusieurs pays ont connu des effondrements de leur système bancaire en raison, entre autres, de l’accumulation de pratiques bancaires frauduleuses : l’Espagne, l’Irlande, l’Islande, la Grèce, le Portugal, Chypre et la Slovénie4. Dans tous ces pays, une question centrale mériterait examen : quelle est la part de prêts douteux (et de produits frelatés aux épargnants) ayant entraîné la faillite de ces banques ? Un quart ? Un tiers ? Plus encore ?

Il est finalement étrange qu’une dynamique aussi répandue et destructrice – criminalité/faillites bancaires/crises financières – soit aussi peu étudiée. Si une Histoire criminelle des crises financières reste à écrire, nous tenterons ici de combler partiellement ce vide avec un retour sur plusieurs crises financières hautement criminalisées, et à ce titre « chimiquement pures ». Elles méritent une exploration d’autant plus détaillée que le crime organisé, à côté de « cols blancs » malhonnêtes, y a joué chaque fois un rôle moteur.


La récession yakuza : quand le crime organisé participe d’un grand festin financier


LES YAKUZAS AU CŒUR DE LA SOCIÉTÉ JAPONAISE ET DE SON ÉCONOMIE

La grande crise financière qui frappe le Japon dans la seconde moitié des années 1980 constitue à ce jour le plus grand échec politique et économique de ce pays depuis 1945. Cette crise est souvent dénommée « récession yakuza ». Cette expression étrange, inventée par Raisuke Miyawaki, ancien directeur des affaires criminelles à l’Agence nationale de la police (ANP) du Japon, souligne à juste titre le rôle central joué par la mafia japonaise dans le déclenchement de cet événement majeur. Lorsqu’il propose cette analyse dérangeante en 1992, Raisuke Miyawaki est immédiatement vilipendé, accusé d’exagération, et pis encore d’ignorance. Pourtant, avec le recul, ce diagnostic criminel ne fait plus l’ombre d’un doute, même si, comme nous le verrons, il faut y apporter des nuances. Comment en est-on arrivé là ?

Afin d’évoquer le rôle joué par le crime organisé japonais dans cette crise financière, il est indispensable au préalable de cerner la place si particulière que les « groupes violents » (boroyokudan) occupent traditionnellement dans la société japonaise. L’ampleur de la mainmise des yakuzas sur une partie de la finance japonaise s’explique en effet par la grande tolérance sociale et étatique dont ces gangsters bénéficient depuis l’après-guerre au Japon. Alliées au parti majoritaire, le Parti libéral démocrate (PLD), la vingtaine de grandes fédérations de yakuzas regroupent environ 80 000 membres au début des années 1980. Trois fédérations dominent le monde mafieux japonais : Yamaguchi-gumi, Inagawa-kai, Sumiyoshi-Kai. Ayant pignon sur rue, les mafieux ne sont pas vraiment traqués par la police. La police japonaise considère qu’elle doit vivre avec cette réalité, la contenir et la gérer, et non vraiment la combattre. Les yakuzas se voient en fait déléguer de manière implicite une partie de l’ordre public en maîtrisant la délinquance de rue, celle choquant le plus l’opinion publique. Les fédérations yakuzas contrôlent non seulement les grandes activités criminelles – jeu, usure, trafic de stupéfiants, prostitution, etc. –, mais elles se sont aussi infiltrées dans des marchés économiques légaux : bâtiments et travaux publics, déchets et ordures, embauche des dockers, etc. Les fédérations yakuzas achètent aussi massivement des actions dans les plus grandes entreprises japonaises cotées. Une expression commence à se répandre à propos de ces yakuzas entrepreneurs : les keizai yakuza ou « gangsters économiques/financiers ». Ils exercent aussi une influence sur une grande partie des sociétés cotées à la Bourse de Tokyo par des techniques de racket, plutôt subtiles, menées par d’étranges personnages : les sôkaiyas. Il s’agit de véritables bandes organisées de maîtres chanteurs professionnels, sous contrôle des yakuzas, qui parviennent à soutirer de l’argent à près de 80 % des grandes entreprises cotées. Au départ, ces sôkaiyas ont été recrutés par le patronat lui-même, afin de contrôler les assemblées générales d’actionnaires. Comme il suffit de posséder une seule action d’une entreprise pour participer aux assemblées générales, les dirigeants se retrouvent confrontés en public aux questions dérangeantes de petits actionnaires ou d’associations de défense de l’environnement. Les sôkaiyas ont pour fonction de les faire taire. Puis, les mêmes sôkaiyas comprennent vite qu’ils peuvent dépasser le simple rôle d’hommes de main. Ils deviennent à leur tour actionnaires, menaçant de perturber les assemblées générales pour leur propre compte, en dévoilant par exemple de petits scandales, vrais ou faux, touchant l’entreprise elle-même ou ses cadres dirigeants : affaires de mœurs et autres. Les sociétés cotées apprennent rapidement la leçon et se mettent à acheter très cher leur silence. En 1982, la police japonaise dénombre environ 8 000 sôkaiyas. Le phénomène est donc massif et très lucratif pour le monde du crime organisé.

Au-delà même de ce phénomène, le patronat japonais s’est depuis longtemps placé en situation de dépendance vis-à-vis des yakuzas en ayant pris la fâcheuse habitude de leur confier le soin de briser des grèves ou de recouvrer des dettes. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, en effet, les yakuzas servent habituellement aux milieux d’affaires – banquiers et industriels – de recouvreurs de dettes, se substituant à une justice commerciale peu développée au Japon. De manière plus générale, traditionnellement, milieux d’affaires, politiciens et yakuzas vivent en parfaite symbiose, en bonne intelligence, cogérant subtilement le pays, son économie et l’ordre social. Cependant, à l’aube des années 1980, la place des yakuzas dans l’univers de la banque et de la finance demeure encore largement insoupçonnée du grand public. Il faut attendre le milieu des années 1990 pour que ces noces troubles entre le monde du crime, la classe politique et les milieux d’affaires émergent enfin. L’électrochoc arrive incidemment lors du tremblement de terre de Kobe (1995) qui révèle le rôle des yakuzas. Avec ses 5 000 victimes et ses 100 milliards de dégâts, les Japonais découvrent un système laxiste et corrompu de non-respect des normes de construction et antisismiques au profit des mafieux et d’entrepreneurs douteux. L’introspection née du tremblement de terre de Kobe met ainsi à nu l’implication de la pègre nationale dans la vie quotidienne du pays. Les Japonais découvrent que la corruption structurelle peut tuer. Cette corruption peut-elle avoir provoqué une crise financière de grande ampleur ?




DEUX BULLES EN GESTATION

Au début des années 1980, la réussite du Japon fascine et effraye tout à la fois. Ce pays incarne alors la seule grande réussite économique non occidentale, une sorte de nouveau modèle. L’épicentre économique du monde semble s’être déplacé vers le pays du Soleil-Levant. L’Amérique vit une nouvelle grande frayeur face à ce « péril jaune » : sa domination va-t-elle être remise en question par ce pays sorti vaincu et exsangue de la Seconde Guerre mondiale ? Hollywood se fait l’écho de cette angoisse géopolitique par une série de films, dont le plus emblématique est Soleil levant en 1993, avec Sean Connery, tiré d’un roman éponyme de Michael Crichton publié l’année précédente ; l’auteur déclare au New York Times qu’il a écrit ce roman pour que « l’Amérique se réveille5 ». Avec une référence historique lourde de sens, l’Amérique est décrite comme menacée par « un Pearl Harbor économique6 ». Déjà en 1979, un best-seller publié aux États-Unis et au Japon célèbre – un peu rapidement – le nouveau leadership japonais : Japan as Number One7. Il est vrai que la réussite du Japon frise l’arrogance. Et les Japonais ont envie de croire au déclin de l’Amérique comme le démontre le succès immédiat de la traduction du livre de l’historien britannique Paul Kennedy : Naissance et déclin des grandes puissances (1987), décrivant la fin du « siècle américain ». En France, Dominique Nora reprend ce thème dans son grand succès, L’Étreinte du samouraï (1994). Les indicateurs économiques insolents de santé font prédire au Japon un avenir radieux, au moment où l’Amérique semble ne pas savoir résoudre ses problèmes : criminalité massive, ravages des drogues, illettrisme, obésité, etc. À lui seul, le Japon représente alors 70 % du PIB d’Asie orientale. Le pays vaincu et humilié à peine trente ans plus tôt sur le champ de bataille va-t-il prendre sa revanche sur le terrain économique en détrônant le vainqueur militaire ?

L’effondrement du système financier japonais entre la fin des années 1980 et le début des années 1990 (1986-1991) peut sembler incongru tant le pays manifeste en effet une santé économique et financière dont on ne compte plus les indicateurs positifs. Égrenons les chiffres, tant ils sont étonnants. Sept ou huit des dix plus grandes banques mondiales sont nippones, à partir du double critère de la détention du capital et des dépôts ; Nomura, la plus grande banque d’investissement du Japon, est même plus riche que les cinq premières banques des États-Unis. Le Japon contrôle le quart de l’industrie bancaire californienne, 10 % des actifs bancaires aux États-Unis et probablement 25 % en Grande-Bretagne. Le PNB japonais est plus du double de celui de l’Allemagne. Le Japon est le premier pays créditeur de la planète. Son taux de chômage est l’un des plus faibles au monde. Son taux de croissance du revenu réel par habitant est de 8 % en moyenne entre 1950 et 1990.

Pourtant, à la fin des années 1980, le Japon est à deux doigts de voir son système financier exploser. Que s’est-il produit pour que le miracle tourne subitement au cauchemar ? Durant ces années d’euphorie, le Japon laisse se former une vaste bulle financière provoquée par la double spéculation foncière et boursière, nourrie par un crédit peu cher et une libéralisation accélérée des marchés. La dérégulation triomphe. Dans les années 1980, le système bancaire et financier japonais se lance en effet dans une politique aventureuse de prêts massifs, encouragé en cela par le gouvernement japonais qui ramène le taux de l’escompte à 2,5 % (1987). Il demeure à ce niveau jusqu’en 1989. Le crédit devient presque gratuit. Les sept grandes sociétés spécialisées dans les prêts immobiliers, les jusens, sont en pointe dans cette politique d’argent facile. Rapidement, les marchés financiers et immobiliers décrochent à la hausse. La spéculation fait rage. Pourtant, rien dans les données économiques fondamentales – l’économie dite « réelle » – du Japon ne peut justifier le triplement des prix fonciers et des valeurs boursières.

Dirigé par des gouvernements issus du Parti libéral démocrate (PLD), le Japon importe simplement les recettes du néolibéralisme américain. Le « tout marché » doit régner. Les marchés sont jugés autorégulateurs et omniscients. Une politique de déréglementation est mise en œuvre qui se concrétise par exemple par un desserrement du contrôle du crédit, des taux de dépôt et de prêt et des obstacles aux innovations financières. La mise en œuvre de cette dérégulation dogmatique ne résulte pas seulement d’une conversion idéologique au monétarisme et aux prescriptions de l’école de Chicago. Elle est aussi la conséquence directe des fortes pressions venues de deux sortes d’acteurs. D’abord des grandes entreprises exportatrices japonaises souhaitant se financer à moindre coût sur les marchés financiers internationaux. Ensuite des États-Unis dont les multinationales souhaitent de longue date pouvoir accéder plus facilement à un marché japonais très fermé, alors que dans le même temps leurs concurrentes japonaises bénéficient de l’ouverture des marchés américains. Par ailleurs, le Trésor américain veut que les institutions financières japonaises achètent des bons du Trésor fédéraux, et ce au moment où le déficit américain débute sa hausse historique.

Dans ce contexte, deux bulles fortement imbriquées se forment, l’une boursière et l’autre immobilière. La Bourse de Tokyo s’envole. Son indice, le Nikkei, passe de 12 000 (1985) à 39 000 (1989). En décembre 1989, la Bourse de Tokyo est à son zénith. Ses valeurs mobilières valent deux fois plus que la totalité des sociétés cotées à celle de New York, alors que le PIB japonais ne représente que la moitié de celui des États-Unis. Les marchés boursiers japonais représentent 42 % de la capitalisation boursière mondiale contre 15 % en 1980 ! En parallèle, les prix de l’immobilier grimpent de 15 à 300 (base 1980 = 100). Entre 1985 et 1990, la valeur de la propriété foncière japonaise est multipliée par 2,4, soit presque quatre fois celle de l’ensemble de la propriété foncière américaine. La seule valeur du terrain situé sous le palais impérial de Tokyo (1 609 m2) est alors plus élevée que celle de tout l’immobilier en Californie !

L’inflation des prix de l’immobilier nourrit largement la bulle des marchés financiers. Le système financier japonais se transforme en une gigantesque pyramide financière, croyant avoir inventé un nouveau « mouvement perpétuel » défiant les lois de la gravité financière. Quel est-il ? Nombre de sociétés cotées en Bourse sont des firmes immobilières propriétaires de vastes terrains et immeubles dans les grandes villes. À mesure que les prix de l’immobilier augmentent, les investisseurs se ruent pour acheter des parts de ces sociétés cotées dont la valeur s’accroît ainsi mécaniquement. Les banques japonaises possèdent elles-mêmes des volumes considérables de ces valeurs mobilières (actions, obligations) et immobilières (terrains, immeubles, golfs). Leur capital connaît donc, là aussi mécaniquement, des hausses vertigineuses, ce qui les autorise à augmenter leur capacité de prêts. En résumé : l’inflation des prix de l’immobilier conduisant à l’inflation des prix des actions et des obligations provoque la hausse du capital bancaire, puis des prêts. Par ailleurs, ces prêts sont souvent cautionnés eux-mêmes par de l’immobilier ! Fait extraordinaire et symptomatique de l’euphorie ambiante, les banques japonaises n’ont réalisé, à la fin des années 1980, aucune provision significative contre les mauvaises dettes et les défaillances potentielles. Les normes prudentielles ne les obsèdent pas. Le Japon connaît une véritable orgie de crédits. Cette insouciance prospère avec la bénédiction des régulateurs complaisants. Il n’est donc pas étonnant que le Tokyo Stock Exchange ait une si mauvaise réputation. En 1986, la respectée Far Eastern Review décrit ce marché des actions comme étant « le plus cynique, spéculatif et manipulable du monde8 ». La Bourse de Tokyo demeure un marché d’initiés, où les petits investisseurs sont forcément exclus des profits importants. Pour faire de l’argent, il faut appartenir à une coterie spéciale composée de politiciens, de bureaucrates, de banquiers, d’hommes d’affaires et de gangsters. Ces années de bulle et d’euphorie voient les inégalités se creuser au profit de ces insiders du système. De manière prévisible, les nouveaux riches (nyuu ricchi) font alors leur fortune à la Bourse et dans l’immobilier.

Peut-être faut-il rechercher dans la psyché japonaise un début d’explication à un tel aveuglement. Le Japon est profondément un pays féodal dont les membres, comme dans toutes les sociétés paysannes, croient à la valeur de la terre et lui manifestent un attachement presque irrationnel. Ce trait culturel explique probablement pourquoi il est hasardeux d’envisager la question du prix des actifs immobiliers en seuls termes économiques. Les Japonais sont attachés à la terre, valeur refuge par excellence, et de ce fait peu enclins à vendre quand ils sont propriétaires. Ajouté au fait que la terre est rare pour d’évidentes raisons géographiques et démographiques, on comprend pourquoi a pu prospérer l’idée – le mythe ? – selon laquelle les prix des terrains ne pouvaient baisser et allaient même continuer à progresser sans limites. Ce mythe né du dualisme féodalité/rareté explique pourquoi les prix surévalués des terrains ne choquent pas ou du moins ne provoquent pas de sursaut de bon sens. Aucun cycle économique, pensent à tort les Japonais, ne peut toucher le pays. Les arguments développés relèvent moins du « cette fois, c’est différent9 » que du « au Japon, c’est différent ». L’aveuglement a moins une origine temporelle que géographique, né d’un prétendu exceptionnalisme japonais que synthétise le concept de nihonjinron10. Or, face à cette inflation inquiétante des actifs, à cette surchauffe, les autorités japonaises décident de resserrer le crédit afin d’éviter les excès de la spéculation. La Banque centrale du Japon relève le taux du crédit de 2,5 à 6 % (mai 1990) en quinze mois. Mécaniquement, les bulles immobilières et boursières éclatent. Subitement, la réalité émerge : les institutions financières découvrent que leurs bilans sont grevés de prêts irrécouvrables. Pourquoi ?




LES JUSENS ET LES YAKUZAS, ÉPICENTRES DE LA CRISE

Durant les années d’euphorie, les institutions financières japonaises accordent à la chaîne des prêts pour l’achat de titres boursiers spéculatifs et pour des investissements immobiliers phénoménaux. Ces institutions financières ne se montrent pas trop regardantes : ni sur les garanties présentées par les débiteurs ni sur la nature des investissements. Les sept jusens sont les moins vigilantes de toutes. L’aveuglement est généralisé. L’illusion règne. L’euphorie gagne. Les jusens sont dotées en capital par les grandes banques traditionnelles et par les organismes de crédit agricole (nokyo) qui ferment les yeux sur ce laxisme financier. Les banques dirigent vers les jusens leurs clients privilégiés pour qu’ils se voient accorder des prêts favorables. Les jusens accordent ainsi des prêts à des individus louches, utilisant de faux noms, et sans vraies garanties. Elles prêtent sans compter pour des golfs, des salles de jeux (pachinko) ou des hôtels du sexe (sex hotels), deux spécialités japonaises. Elles prêtent enfin en toute connaissance de cause à des sociétés en relation avec des politiciens amis du PLD ou à des membres du crime organisé. Collusion et corruption sont deux mots expliquant bien des prêts accordés avec légèreté. Combien de banquiers auront reçu des dessous-de-table après avoir accordé des prêts de complaisance ?

Les jusens sont au cœur des dérives bancaires, car moins surveillées et moins contrôlées que les banques classiques. Elles fonctionnent sous une réglementation laxiste ne prévoyant, par exemple, ni capital minimum ni ratio de solvabilité. Ces institutions financières – non « bancaires » au sens strict du terme – échappent dans leur fonctionnement à toute règle prudentielle. À leur naissance dans les années 1970, elles sont conçues pour financer l’accession à la propriété des particuliers ; puis, à la fin des années 1980, elles y renoncent pour se lancer dans la promotion et la spéculation immobilières. Quand, face à la montée de la spéculation foncière, le ministère des Finances du Japon se décide enfin (1990) à exiger des institutions financières une politique de prêt plus restrictive, un oubli de taille aurait dû apparaître. Les jusens ne se voient pas interdire le bénéfice des fonds des coopératives de crédit agricole. Ces fonds agricoles continuent donc à alimenter les jusens, leurs crédits faisant même un bond après l’éclatement de la bulle ! Les cadres des jusens récalcitrants à la distribution facile des prêts se voient parfois convaincre au moyen d’à-côtés inattendus : des prostituées gratuites et autres menus plaisirs.

Encore faut-il trouver des terrains libres pour les investissements des jusens, des banques classiques et des promoteurs immobiliers avides d’investir cet argent facile. L’espace est restreint dans les grandes villes japonaises. La géographie et la démographie du pays sont des contraintes majeures. Dans ce pays montagneux, et déjà très peuplé, seul le quart de la surface du territoire est habité. Que faire alors ? Pour convaincre les locataires et les propriétaires qui refusent de partir ou de vendre, les banquiers et les promoteurs font appel aux yakuzas afin de les déloger. Les yakuzas engagent ainsi des « négociations », en parallèle avec les locataires d’un côté et les propriétaires de l’autre. Les récalcitrants intimidés, menacés ou molestés ne résistent pas longtemps. Les terrains « libérés » font ensuite l’objet d’une forte spéculation à la hausse en étant revendus en cascade. La technique de « libération » des terrains la plus courante est alors la suivante. Des yakuzas s’installent dans un immeuble en louant un appartement ou un bureau, via une société de façade. Ils ne se cachent pas et la rumeur se répand vite de la présence de ce nouveau voisinage inquiétant. Les autres occupants de l’immeuble prennent peur et déménagent. Les prix baissent. Les yakuzas – ou les intérêts autres qu’ils représentent – peuvent alors racheter les biens libres, à vil prix. D’autres techniques de « persuasion » sont aussi en vogue, selon une gradation étudiée : des chats morts sur les pas de porte, des visites nocturnes d’individus aux mines patibulaires, des engins explosifs dans les boîtes aux lettres, etc.

Soulignons ici un point historique essentiel : au départ, ce sont les banquiers qui, la plupart du temps, approchent les gangsters, non l’inverse. Cependant, rapidement, les yakuzas ne veulent plus se contenter de jouer les « gros bras » en demeurant de simples chasseurs de terrains pour banquiers et promoteurs cyniques. Ils réalisent vite que la double bulle bancaire et immobilière est une occasion historique d’enrichissement rapide. Puisque banquiers, promoteurs et politiciens profitent de ces opérations spéculatives, la mafia japonaise décide elle aussi de se faire accorder des prêts juteux, soit directement, soit par l’entremise de sociétés amies. Les yakuzas empruntent donc pour investir eux-mêmes dans l’immobilier. Les biens immobiliers fraîchement acquis servent ensuite de garantie pour acheter à crédit de nouveaux terrains et immeubles. Et ainsi de suite, en cascade. Pourquoi en effet ne pas participer au festin autrement qu’en bénéficiant des seuls restes ? Il y a là une opportunité de se diversifier, de faire des profits facilement, autrement que par le contrôle du jeu, de la prostitution, du trafic de drogues ou du racket. Parfois même, les yakuzas font plus que jouer les « gros bras » ou se faire accorder des prêts douteux ; ils jouent également le rôle d’« apporteurs d’affaires » immobilières auprès des banques et des promoteurs, touchant au passage de grosses commissions. En fin de compte, banquiers, financiers et promoteurs immobiliers développent durant les années d’euphorie un entrelacs de relations dangereuses avec le monde du crime, le tout avec une naïveté et un cynisme évidents. Ainsi que le rappelle Raisuke Miyawaki : « Durant les années de bulle, les sociétés furent très nonchalantes dans leurs contacts avec le crime organisé, de haut en bas. Toutes sortes de relations furent construites, et pas seulement dans l’immobilier11. » La pénétration de la finance nippone par les yakuzas est d’ailleurs un phénomène global. Nomura Securities, alors une des plus grandes sociétés de courtage en Bourse, est bannie du marché en 1991 en raison de ses liens avec les yakuzas et de son implication dans des opérations de blanchiment d’argent à leur profit.

Abordons immédiatement la question récurrente des sceptiques : n’exagère-t-on pas le rôle des politiciens louches, des affairistes et des gangsters dans cette crise ? Ne jouent-ils pas le rôle commode de boucs émissaires ? N’est-ce pas une analyse facile, par le petit bout de la lorgnette ? Ne nous propose-t-on pas une vision simpliste, voire conspirationniste de l’histoire, à travers ses seules coulisses ? S’interrogeant sur les causes des crises financières dans son livre Pourquoi les crises reviennent toujours, le prix Nobel d’économie Paul Krugman n’hésite pas à s’engager dans la « voie criminelle » quand il écrit : « En fait, la réputation du Japon pour l’investissement à long terme socialement contrôlé a toujours été une exagération de la réalité. Les spéculateurs immobiliers, qui gagnaient davantage en payant les politiciens, et encore plus grâce à leurs accointances avec les yakuzas, jouaient un rôle important sur la scène japonaise depuis toujours. Les investissements spéculatifs dans l’immobilier arrivèrent presque à provoquer une crise bancaire dans les années 1970 ; la situation ne fut sauvée que par une flambée inflationniste qui réduisit la valeur réelle des dettes des spéculateurs et « blanchit » les créances douteuses. […] Il s’avère que cette bulle, en réalité, n’était qu’un accès de fièvre spéculative parmi d’autres à travers le monde au milieu des années 1980. Tous ces débordements avaient comme trait commun d’être financés principalement par des prêts bancaires – de respectables institutions, notamment, se mirent à offrir des crédits à des opérateurs même véreux qui aimaient le risque, moyennant des taux d’intérêt un peu supérieurs à ceux du marché. […] Les banques du Japon prêtèrent plus que n’importe qui, en accordant moins d’attention à la qualité de l’emprunteur, et, en agissant ainsi, elles favorisèrent le gonflement de l’économie de bulle qui finit par atteindre des proportions grotesques12. » Le diagnostic de Paul Krugman est partagé par des historiens de l’économie, les professeurs Kindleberger et Aliber dans leur classique Manias, Panics, and Crashes : « Ces groupes [yakuzas] utilisèrent leurs connexions pour sécuriser des évaluations [appraisals] immobilières exceptionnellement hautes. Depuis que les prix des propriétés augmentaient de 30 % par an, une modeste “erreur” faite par un expert/évaluateur sur une valeur trop élevée d’un bien immobilier serait bientôt corrigée par le marché […]. Certains experts en immobilier avaient été achetés/corrompus – ou peut-être menacés – par les yakuzas, qui avaient estimé que la manière la moins risquée de voler une banque était de s’assurer des prêts à partir d’évaluations très gonflées de biens immobiliers utilisés comme garantie13. » L’expertise est en effet toujours un élément central dans le processus de distribution des prêts. Surtout au Japon car les banques y ont pour règle d’accorder des crédits pour au maximum 70 % de la valeur estimée du bien.

Soyons clair : les yakuzas et les affairistes n’ont pas créé l’économie-casino japonaise : ils en sont les croupiers complaisants, saisissant les opportunités que le contexte de la dérégulation leur offre. Dans les années 1980, les yakuzas sont ainsi devenus les acteurs centraux du marché de l’immobilier grâce au laxisme bancaire.




MAUVAIS CRÉDITS, VRAIES DETTES MAFIEUSES

Ce monde interlope s’enrichit donc jusqu’au jour où la bulle financière explose. Aucun choc extérieur n’explique cette explosion financière. La dynamique interne de l’épargne et de l’investissement japonais est à l’origine de ce naufrage, même si l’injection de vastes capitaux étrangers a pu jouer un rôle d’amplificateur. Encore que l’éclatement de la bulle ne soit pas totalement spontané. Inquiète de la spéculation excessive, la Banque du Japon commence à relever ses taux d’intérêt en 1990 pour tenter de la dégonfler. L’effondrement débute en janvier 1990 et s’intensifie dès la révélation de l’existence des prêts douteux massifs et surtout des « manœuvres comptables » des grandes banques ; des manœuvres évidemment destinées à cacher ces pertes abyssales. Nul n’est dupe : l’« imagination comptable » des banquiers n’est que la pointe émergée d’un iceberg de fraudes financières. L’indice Nikkei de la Bourse de Tokyo s’effondre, passant de 39 985 (fin 1989) à 14 903 (août 1992) ; à partir de son pic en février 1989, l’indice Nikkei chute de 63 % dans les dix-huit mois suivants. L’immobilier perd les deux tiers de sa valeur. En 1994, les premières faillites d’organismes de prêt apparaissent. Que se passe-t-il ? Comme nous l’avons vu, nombre de jusens et de banques ont accordé des prêts à des individus au profil très louche qui se déclarent brutalement insolvables. En réalité, ces débiteurs sont probablement solvables. Ils refusent simplement de rembourser. Apparemment, les vérifications de précaution (due diligence) n’ont pas été faites sérieusement au moment d’accorder les prêts. Dans ces omissions, on l’aura compris, il y a moins de naïveté ou d’incompétence qu’une accumulation de compromissions, de complicités et de craintes révérencielles. Autrement dit : les emprunteurs ont souvent un profil douteux, avec des garanties inadéquates, mais ils sont le cœur du système d’entente entre puissants de la société japonaise. Souvent, les jusens ont prêté, en toute connaissance de cause, à des sociétés et des entrepreneurs « en odeur de yakuzas ». Ou directement à des chefs yakuzas connus ès qualités. Quand les noms des principaux débiteurs des jusens sont rendus publics par la presse, le scandale est immense. Citons un exemple retentissant, devenu emblématique de cette dimension mafieuse de la crise et mettant au jour des liens anciens et profonds entre finance et crime organisé.

Pendant une décennie, jusqu’à sa mort en 1991, Susumu Ishii, chef de la grande fédération yakuza Inagawa-kai et figure tutélaire de l’ensemble du monde mafieux japonais, s’est vu accorder environ 38,4 milliards de yens, soit 300 millions de dollars de prêts. Les prêteurs sont une douzaine d’institutions financières, dont deux des principaux courtiers en valeurs du Japon : Nomura Securities et Nikko Securities. Susumu Ishii est l’archétype du gangster ayant compris comment investir en manipulant les marchés financiers. Stratège, il met en œuvre la modernisation de sa fédération criminelle en diversifiant ses sources de revenus.

Le volume des dettes mafieuses parmi la masse de dettes irrécouvrables a toujours été un sujet d’intenses controverses. Une évaluation discutée, mais largement partagée et crédible14, impute aux yakuzas environ 30 à 40 % de ces prêts perdus. Cette évaluation a été très débattue et on en comprend la raison. L’estimation des 40 % a été popularisée par l’historien David Kaplan, un spécialiste reconnu des yakuzas, dans un article retentissant d’avril 1998, « Yakuza Inc.15 ». En 2002, Raisuke Miyawaki, l’inventeur rappelons-le de l’expression « récession yakuza », estime même ces créances douteuses à 50 % du total des mauvaises dettes. En 1995, le même se montre plus nuancé en estimant à 10 % ces prêts comme directement liés aux yakuzas et à 30 % ceux ayant un lien indirect. En janvier 1996, le ministre japonais des Finances révèle dans un document de 385 pages remis au parlement que les sept jusens ont toujours en suspens pour 102 milliards de dollars de prêts, dont 80 % sont, explique-t-il, « difficiles ou impossibles » à recouvrer. Le rapport se garde cependant d’identifier les gros emprunteurs défaillants. D’ailleurs, personne n’est pris par surprise puisque, dès 1991-1992, une série d’audits gouvernementaux montrent déjà que 37 % des prêts accordés par les jusens sont irrécupérables. Car les « créances douteuses » se révèlent être souvent des « créances mafieuses » et/ou impliquant des politiciens véreux. Or, par définition, une « créance mafieuse » – prêt accordé à un yakuza ou à un protégé d’un clan yakuza – ne se recouvre pas, ou à ses risques et périls. La résolution globale de la crise financière est de ce fait rendue très ardue par la présence des yakuzas : comment faire entendre raison à des criminels professionnels ?




ÉGORGER UN POULET POUR EFFRAYER LES SINGES16

Des banquiers imprudents font l’expérience douloureuse de ce que peut signifier une tentative de recouvrement de dettes dans un contexte mafieux. Les faits divers graves ne seront pas si nombreux mais suffisamment explicites dans leur signification pour que le « message » n’ait pas besoin d’être répété trop souvent. Entre 1993 et 1995, une vingtaine d’attaques violentes contre des cadres bancaires et financiers sont recensées. Ces années se révèlent charnière dans l’« éducation » des banquiers japonais. En août 1993, dans la région d’Osaka, Tomosaburo Koyama, vice-président de la Hanwa Bank, est tué par balles en se rendant au bureau. Il a alors en charge le recouvrement des mauvaises dettes de sa banque. Quelques mois avant sa mort, Tomosaburo Koyama a approuvé un prêt important en faveur d’une société immobilière dirigée par la femme du sous-chef de la fédération de yakuzas Yamaguchi-gumi, Nishihata Haruo. Cet accord de prêt a une histoire. Il résulte en fait d’un remerciement, un retour de service : les yakuzas ont réussi à étouffer les articles d’un magazine mensuel qui commençait une campagne de dénonciation de scandales liés à la banque. De façon plus générale, il apparaîtra plus tard (1996) que la Hanva Bank a distribué des prêts en nombre à des yakuzas et à des groupes politiques. Le meurtre de Tomosaburo demeurera impuni. En 1993, encore, une série de bombes incendiaires visent les domiciles de cadres dirigeants de la Sumitomo Bank. Le 14 septembre 1994, le responsable de la filiale de la Sumitomo Bank à Nagoya, Kazufumi Hatanaka, chargé aussi d’une mission de recouvrement de dettes pour cette ville, est assassiné par balles, à son domicile. On découvre à cette occasion l’imprudence de la banque Sumitomo, l’une des institutions financières les plus anciennes (XVIIe siècle) et respectées du Japon. Grâce à son président Ichiro Isoda, cette banque est devenue l’une des trois plus importantes de la planète. Elle est alors perçue comme la banque la plus agressive et la plus innovante du Japon et son président Ichiro Isoda comme la référence intimidante du monde bancaire japonais. La banque Sumitomo s’est lancée dans les années 1980 dans une véritable orgie spéculative sur les marchés boursiers et immobiliers. Cependant, afin de renforcer sa présence à Tokyo, historiquement faible, la Sumitomo Bank a acheté la petite banque Heiwa Sogo. Mais ce rachat est piégé. La banque Heiwa Sogo est en effet pourrie par de mauvais prêts alloués à la fédération de yakuzas Yamaguchi-gumi. Ces prêts ont été accordés à la Nagoya Itoman Real Estate Corporation, qui n’est autre que le bras commercial pour l’achat de terrains à Tokyo du Yamaguchi-gumi. Itoman Real Estate Corporation va ainsi gaspiller un demi-milliard de yens de son capital, dont la moitié ira vers les yakuzas du Yamaguchi-gumi. L’exposition financière de la société Itoman entraîne la disgrâce du banquier Ichiro Isoda. Au-delà des prêts douteux, la Sumitomo Bank se livre à des pratiques dangereuses. Depuis longtemps, elle a en effet l’habitude d’utiliser des yakuzas pour le recouvrement de ses impayés, y compris contre certains autres clans !

Ces deux assassinats choquent l’opinion publique japonaise. Ces banques sont prestigieuses et respectées ; surtout, le Japon est un pays peu homicide où les armes à feu sont rares. Au total, des centaines d’agressions et d’intimidations diverses sont perpétrées contre des banquiers, développant dans le monde de la finance une ambiance lourde. Ces violences touchent également des représentants d’institutions étrangères ayant investi au Japon, en particulier américaines. D’autres morts mystérieuses de banquiers ou de témoins surviennent malgré tout. En septembre 2000, Tadao Honma, un ancien directeur de la Banque du Japon, est retrouvé mort dans une chambre d’hôtel à Osaka. Deux semaines plus tôt, il était devenu président la Nippon Credit Bank, une banque tombée en faillite après avoir trop prêté au monde criminel. Avant sa mort, il étudiait justement ces prêts douteux. Et bien que des voisins déclarent à la police avoir entendu des bruits de bagarre, la mort de Tadao Honma est déclarée officiellement comme un suicide par asphyxie. Aucune autopsie n’est pratiquée. Encore faut-il savoir interpréter ces assassinats, agressions et intimidations. Si une institution financière a ainsi des ennuis avec les yakuzas, cela signifie qu’elle a entretenu par le passé avec le monde criminel des relations de proximité. Soit pour les avoir utilisés comme hommes de main, soit pour leur avoir complaisamment délivré des prêts. Le mariage d’intérêt a ensuite tourné à la dispute familiale. Les racines de ces agressions sont donc à rechercher dans les alliances cyniques et dangereuses du passé.

Même des hauts fonctionnaires sont intimidés. Kohei Nakabo, responsable de l’administration d’État en charge du recouvrement des prêts immobiliers est protégé par la police en raison des menaces incessantes pesant sur lui. Sa ténacité à faire recouvrer les prêts douteux et sa dénonciation dans les médias des « forces obscures » (1998) derrière la crise ne le rendent pas populaire parmi les profiteurs d’hier. Ses agents sur le terrain sont eux aussi menacés. Pour faire face, ils sont spécialement entraînés aux arts martiaux et à l’utilisation d’armes de poing ! Ce service de l’État établit en 1999 que, sur 116 prêts immobiliers étudiés, 42 % impliquent la pègre.

Dans un premier temps, la police et la justice japonaises restent étrangement apathiques. Aussi bien d’ailleurs face aux violences physiques subies par les banquiers et hauts fonctionnaires que devant les fraudes financières à l’origine de la crise. Toutefois, face à l’ampleur du problème, l’Agence nationale de la police (ANP) est contrainte de créer une unité spécialisée dans les attaques de banquiers et d’hommes d’affaires. Pour autant, la police ne nie pas l’implication de la pègre dans ces prêts douteux. Officiellement, à partir de 1995, le ministère des Finances et la Banque du Japon cherchent désormais l’aide de la police et de la justice pour gérer la crise. Les instruments financiers ne suffisent pas, vu sa nature si brutalement criminelle et mafieuse. Le ministre des Finances lui-même admet publiquement le rôle des yakuzas quand, en 1995, il annonce la création de la structure responsable du rachat des dettes. Sei Nakai, directeur adjoint du bureau en charge des banques dans ce ministère, déclare avec clarté : « Des sociétés immobilières sont associées à la mafia. Il faut le pouvoir de la loi pour obtenir de leur part le remboursement des prêts17. » En avril 1996, le chef de l’unité de lutte contre le crime organisé de la police japonaise, Takaji Kunimatsu, déclare : « Il est largement établi que les gangsters sont impliqués dans le problème des mauvais prêts accordés par les jusens, nous devons donc renforcer nos investigations18. » Le même mois débutent les premières opérations judiciaires. Cette réaction commence avec une affaire emblématique. Kenichi Sueno, à la tête de la société immobilière Sueno Kosan, est mis en cause pour des faux en écriture. Après avoir emprunté 236,7 milliards de yens à cinq jusens, les prêts se sont révélés non recouvrables. Il est de plus suspecté d’une évasion fiscale d’environ 500 milliards de yens. Au fil des années, le petit agent immobilier a grandi au point de devenir propriétaire de 180 immeubles dans le centre de la ville d’Osaka. Surnommé l’Empereur de la nuit, il est notoirement connu pour être lié au crime organisé.

Les investisseurs américains, qui ont acheté de multiples participations dans à peu près tous les secteurs de l’économie japonaise, tentent eux aussi dès le début de l’effondrement du système financier japonais de récupérer une partie de leurs mises. À cette fin, ils utilisent des sociétés d’audit (KPMG, etc.) et d’investigations (Kroll, souvent), appuyées parfois par d’anciens agents du FBI. Leurs découvertes seront étonnantes : ils constatent la présence des yakuzas non seulement dans presque tous les secteurs de la vie économique japonaise, y compris les plus inattendus – santé, chimie, etc. –, mais aussi dans la moitié des opérations contrôlées. Ce qui ne signifie pas que 50 % des entreprises en cause sont sous l’emprise directe des yakuzas, mais plutôt que ces sociétés fortement endettées ont au minimum des liens forts avec le crime organisé. Une partie de l’endettement contracté par ces sociétés a été dirigée, en fait, non vers l’entreprise elle-même, mais vers des gangsters. L’expérience venant, certains de ces investisseurs américains innovent, telle la banque d’affaires Goldman Sachs qui décide d’inclure une clause bien particulière dans ses nouveaux contrats : la yakuza put option. En clair, le contrat signé est frappé de nullité si un prêt se révèle avoir un lien avec les yakuzas.




LA CRISE N’AFFECTE PAS LES YAKUZAS

Grâce à la bulle spéculative, les yakuzas ont pu accélérer leur pénétration de l’économie et de la finance japonaises et se sont donc enrichis au-delà de l’imaginable. L’éclatement de la bulle financière et la récession qui s’ensuit n’affectent pas pour autant cette prospérité criminelle. Pourtant, des commentateurs étourdis ou naïfs propagent l’idée selon laquelle la crise toucherait tous les acteurs économiques, y compris la pègre. En réalité, les difficultés rencontrées par les acteurs économiques et financiers créent simplement de nouvelles opportunités criminelles, un nouveau terreau de prédations. Après avoir été des « chasseurs de terrains » et des « demandeurs de prêts », les yakuzas inventent de nouveaux métiers liés à la débâcle. Ils se transforment en vautours : ils vont écumer les cadavres de la crise. Donnons quelques exemples.

• Les yakuzas multiplient les recouvrements, manu militari, d’impayés engendrés par la crise financière.

• Quand les banques vendent aux enchères, afin de rentrer dans leurs fonds, des biens immobiliers reçus en nantissement, les yakuzas les achètent eux-mêmes à bas prix.

• Plus subtilement, les mafieux deviennent non pas propriétaires mais locataires desdits biens vendus aux enchères, puis se font dédommager grassement pour renoncer à leurs droits et libérer les lieux.

• Les yakuzas bloquent la vente d’immeubles hypothéqués et grevés de dettes en les occupant. Ils deviennent squatters. Trois options sont possibles : soit ils partent contre une somme d’argent ; soit ils exigent que le bien leur soit vendu à vil prix ; soit ils demeurent sur place à la demande du propriétaire endetté pour bloquer la vente.

Avec une certaine ironie, les yakuzas sont affublés du terme de songiri-yas : « spécialistes des pertes ». Par ailleurs, non seulement ils ne paient pas leurs dettes contractées pendant les années d’euphorie et jouent ensuite les vautours, mais ils continuent en plus à exiger de nouvelles lignes de crédit, usant comme toujours du chantage et de l’intimidation pour faire plier leurs interlocuteurs. Ils tiennent en otage le système : alors, pourquoi s’arrêter ?

Résumons. Durant les années d’euphorie, les yakuzas ont été des prédateurs/spéculateurs à la hausse. Puis, durant les années de crise, ils ont muté en prédateurs/spéculateurs à la baisse. Après avoir spéculé à la hausse (jiage), ils ont spéculé à la baisse (jisage). Une véritable leçon entrepreneuriale. Ainsi que le note justement Peter B. E. Hill dans The Japanese Mafia. Yakuza, Law, and the State19, cette adaptation immédiate au changement économique illustre simplement la grande flexibilité et la nature essentiellement polymorphe du crime organisé japonais. Loin de mettre en difficulté les intérêts du monde criminel et affairiste, l’effondrement bancaire et immobilier, donc la baisse des prix, poursuit et accroît même l’emprise mafieuse sur l’économie et la finance japonaises. L’« économie noire », pour reprendre une expression en vogue au Japon, continue à prospérer mais sous des formes renouvelées. Les entrepreneurs criminels se sont adaptés à la conjoncture économique en étant successivement racketteurs, investisseurs et squatteurs. D’autres scories criminelles se produisent à l’occasion de la crise financière, sans lien forcément avec la pègre. Afin de dissimuler les pertes dues à la crise financière, au racket de la pègre (par les sôkaiyas entre autre), et à l’évasion fiscale routinière, les grandes entreprises japonaises développent les techniques du « hors-bilan » (tobashi). Les pertes et bénéfices dissimulés sont placés en secret sur des comptes de filiales offshore ; comme le révélera en 2012 le gigantesque scandale autour de la firme Olympus.




DÉCENNIE PERDUE ET COLLUSION DES ÉLITES

La part des dettes mafieuses au sein des dettes irrécouvrables ou douteuses semble donc avoisiner les 30 ou 40 %, comme nous l’avons vu, mais quel est le montant global et définitif de ces dettes irrécouvrables, de ces dettes à jamais perdues pour le système bancaire et financier japonais ? Les estimations n’ont pas cessé d’augmenter au fil des années, des plans de sauvetage et des rapports d’audit. La valse des chiffres démontre l’impéritie de tout un système incapable de savoir en définitive ce qu’il a généré. Avec les années, le trou ne cesse de se creuser, paraissant abyssal. Non seulement les découvertes de nouvelles dettes enfouies semblent sans fin, mais leur volume augmente mécaniquement avec la chute des prix de l’immobilier.

La première évaluation officielle est donnée par le ministère des Finances le 14 juillet 1995 : entre 115 et 172 milliards de dollars (11 500 et 17 200 milliards de yens). Puis, en 1997, le ministère des Finances avancera le chiffre de 210 milliards de dollars de dettes non recouvrables pour les banques. En janvier 1998, le ministère des Finances estime à 600 milliards de dollars le volume de prêts irrécouvrables par les banques et les jusens (soit environ 700 milliards d’euros). Et en mars 2000, celui de 675 milliards de dollars, dont 154,2 milliards de dollars pour les seize premières banques du pays. Tous ces chiffres donnent le tournis par leur volume et leur incertitude. Les sept jusens cumulent à elles seules des créances douteuses évaluées à 90 ou 97 milliards de dollars (9 000 ou 9 700 milliards de yens) dont 70 % imputées aux yakuzas ; les jusens sont de fait devenues insolvables. En juin 1996, le parlement japonais vote six textes organisant la liquidation des dettes des jusens. La somme votée pour leur sauvetage s’élève à 6,4 milliards de dollars (685 milliards de yens).

En 1998, l’agence de notation Standard & Poor’s propose une évaluation des créances douteuses à plus de 1 100 milliards de dollars, soit entre 20 et 30 % du PIB. Une autre étude publiée par la banque Goldman Sachs en 2001 conclut que le secteur bancaire japonais est toujours virtuellement en faillite et évoque même le chiffre maximum et monstrueux de 2 170 milliards d’euros de créances douteuses (237 000 milliards de yens). En 2002, l’Agence de supervision financière du ministère des Finances japonais estime encore les créances douteuses des banques japonaises à 357 milliards d’euros, soit 8 % du PIB du pays – chiffre que nombre d’experts privés estiment sous-évalué. Puis, d’autres évaluations proposeront des chiffres encore plus élevés : 800 milliards de dollars, etc.

Cependant, plus encore que l’omniprésence mafieuse dans cette débâcle, le phénomène le plus alarmant est la révélation du niveau incroyable de corruption, de collusion, de connivence, de relations incestueuses et de conflits d’intérêts dans la haute société japonaise, entre politiciens, hauts fonctionnaires, hommes d’affaires, banquiers et gangsters. La « gestion amicale » semble systématique et faire système. Car la présence de la mafia ne peut à elle seule résumer l’effondrement de la finance japonaise. L’ingrédient mafieux est certes déterminant, comme nous l’avons vu, mais ne suffit pas à expliquer l’ampleur des dérives criminelles. C’est en réalité tout le système des élites qu’il convient d’interroger. La faillite du système financier est d’abord le révélateur d’une pathologie du fonctionnement opaque et consensuel de ces élites qui, impliquées à un titre ou à un autre dans cette faillite, sont de ce fait peu enclines à en souligner la dimension criminelle et mafieuse.

On l’aura compris : la sortie de crise est surtout compliquée par la présence du crime organisé. Car cet acteur ne se plie évidemment pas aux règles du jeu de l’économie politique. Il est évident que le diagnostic criminel ne peut être que tardif et partiel, vu l’étendue de la corruption et de la collusion au sein des élites avec le monde du crime. Des règles et des liens anciens et invisibles régissent le Japon, dans le sens de l’anomie. Qui, dans un tel contexte d’intérêts aussi croisés et douteux, peut dire la vérité nue, puis surtout agir au fond ? Imagine-t-on les politiciens du PLD dénoncer les yakuzas et les affairistes qui financent leurs campagnes électorales et couvent leurs carrières ? La vie politique du Japon fonctionne sur un modèle féodal. Les véritables rivalités ne se situent pas entre partis politiques mais au sein du parti dominant, le PLD, entre ses propres cadres dirigeants se disputant les votes et les financements électoraux à partir de fiefs transmis de génération en génération. Chaque faction politique se doit de lever un maximum de fonds à partir des bailleurs de fonds traditionnels du système politique japonais : l’immobilier, la finance et les yakuzas. Comme le rappelle Jean-Marie Bouissou, les deux tiers de l’argent entrant dans le système politique sont de l’« argent noir », encore appelé « argent de par-derrière » (urakane)20.
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